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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de l’Armenie, de l’Australie, de 
l’Autriche, de l’Azerbaidjan, du Bangladesh, du 
Botswana, du Canada, du Chili, de la Croatie, de Cuba, 
des Emirats arabes unis, de l’ltalie, du Japon, du 
Kenya, du Liechtenstein, du Maroc, du Mexique, du 
Nicaragua, de la Norvege, des Pays-Bas, du Perou, du 
Qatar, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique de Coree, de la Slovenie, de Sri Lanka, de 
la Suisse, de la Turquie, de l’Ukraine, de l’Uruguay et 
de la Republique bolivarienne du Venezuela a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Valerie Amos, 
Secretaire general e adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence; M. Alain Le 
Roy, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, et M. Ivan Simonovic, Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme et Chef du 
Bureau de New York du Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme, a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Pedro Serrano, 
Chef par interim de la delegation de 1’Union 
europeenne aupres de POrganisation des Nations 
Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Valerie 
Amos. 

M me Amos (parle en anglais ) : Je ferai porter mes 
observations aujourd’hui sur la necessite pressante 
d’assurer une protection plus efficace aux civils dans la 
conduite des hostilites. 

Du fait du ciblage delibere des civils ou de tout 
autre mepris flagrant de leur bien-etre en violation du 
droit international humanitaire pendant les hostilites, 
chaque semaine, des centaines d’entre eux sont tues, 
blesses, mutiles et traumatises. Les evenements recents 
survenus en Libye et en Cote d’Ivoire en sont les 


demiers exemples, mais d’autres situations exigent 
egalement notre attention. Cet echec initial a respecter 
le droit est presque toujours le precurseur de nouvelles 
violences, de souffrances et de traumatismes infliges 
aux civils, y compris des deplacements massifs a 
l’interieur et a l’exterieur des frontieres. 

Au cours des six mois ecoules depuis mon dernier 
expose (voir S/PV.6427), nous avons assiste a une serie 
de crises sans precedent dans certaines regions du 
Moyen-Orient et d’Afrique du Nord et subsaharienne. 
Je suis preoccupee par la violence exercee contre les 
civils a Bahrein, au Yemen et, plus recemment, en 
Syrie, ainsi que par les pertes en vies humaines et 
autres violations des droits de l’homme. En Syrie, les 
rapports faisant etat du deployment de chars et du 
bombardement de zones residentielles sont alarmants. 

Mais ce qui est tout particulierement preoccupant, 
c’est la deterioration en Libye et en Cote d’Ivoire 
d’une situation qui s’est transformee en conflits armes. 
II y a eu, concemant ces deux pays, des allegations 
fiables de violations des regies propres a la conduite 
des hostilites. Comme je l’ai dit hier au Conseil dans le 
cadre de mon expose sur la Libye, (voir S/PV.6530), 
les combats entre les forces du Gouvernement et les 
forces d’opposition continuent de faire des morts et des 
blesses parmi la population civile, notamment a 
Misrata et dans les montagnes du Nefoussa, a l’ouest. 
Les attaques aveugles a la roquette ou au mortier 
contre les zones densement peuplees de Misrata et les 
attaques de francs-tireurs continuent de faire des 
victimes parmi les civils. Nous sommes egalement 
preoccupes par les victimes civiles resultant des 
frappes aeriennes des forces de la coalition. 

Les combats qui se deroulent a Misrata limitent 
l’acces de la population aux vivres, a l’eau et aux 
autres produits de base. Les centres medicaux sont a 
court de foumitures et de personnel qualifie, ce qui est 
particulierement inquietant au vu des combats violents 
qui continuent dans la ville, et des rapports faisant etat 
d’attaques contre les ambulances qui transportent les 
blesses vers ces centres. Le bombardement et le 
minage du port de Misrata entravent egalement les 
tentatives de foumir d’urgence l’aide necessaire et 
d’evacuer les personnes qui souhaitent partir, y 
compris les malades et les blesses. Je continuerai a 
appeler toutes les parties a convenir d’un arret 
temporaire des hostilites a Misrata pour raisons 
humanitaires, afin de permettre a ceux qui veulent fuir 
de le faire, et de donner au personnel humanitaire les 
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moyens d’evaluer globalement la situation et de faire 
venir plus d’aide. 

En Cote d’Ivoire, la crise postelectorale de 
novembre a degenere en un conflit caracterise par une 
intensification de la violence qui a gravement touche la 
population civile. Des attaques visant directement les 
civils, des bombardements aveugles, des actes de 
violence sexuelle et des attaques contre les travailleurs 
humanitaires et les forces de maintien de la paix ont ete 
signales : ils doivent faire l’objet d’une enquete 
immediate. II y aurait encore 150 000 personnes 
deplacees dans l’ouest de la Cote d’Ivoire, tandis que 
177 500 Ivoiriens seraient refugies dans plusieurs pays 
de l’Afrique de l’Ouest, dont pres de 160 000 au 
Liberia, bien que ces chiffres fluctuent au fur et a 
mesures des deplacements transfrontaliers de 
populations. 

Au pire moment des violences, les travailleurs 
humanitaires ont eu d’enormes difficultes a atteindre 
les personnes dans le besoin en raison des combats et 
des barrages et des points de controle etablis a Abidjan 
par les parties au conflit. A ces points de controle et a 
ces barrages, les travailleurs humanitaires faisaient 
souvent l’objet de harcelement et de manoeuvres 
d’obstruction. La situation a ete encore aggravee par 
des attaques contre les Casques bleus de l’ONU et par 
le vol de vehicules, de materiel et de foumitures 
humanitaires. Les organisations humanitaires ont ete 
contraintes de limiter leurs deplacements ou de 
suspendre carrement leurs activites. Bien que la 
violence ait diminue, la situation humanitaire reste 
precaire et notre acces aux personnes dans le besoin a 
Abidjan et ailleurs continue d’etre entrave par des 
poches d’instabilite due a la violence des milices. 

En Lib ye, 1’utilisation alleguee de munitions a 
dispersion et de roquettes Grad par les forces 
gouvemementales a Misrata est l’exemple le plus 
recent de l’utilisation systematique d’armes explosives 
dans des zones densement peuplees par le 
Gouvemement ainsi que par les forces d’opposition et 
de la coalition. A titre d’exemple, le 14 avril, une 
attaque a la roquette Grad aurait fait des dizaines de 
morts et encore plus de blesses parmi la population 
civile qui faisait la queue pour acheter du pain. En 
Cote d’Ivoire, 25 civils au moins auraient ete tues et un 
nombre encore plus important blesses au cours d’un 
seul incident survenu le 17 mars au cours duquel un 
marche a ete bombarde dans le quartier d’Abobo, a 
Abidjan. 


Les armes explosives ont un impact immediat et 
aveugle; elles tuent et blessent les personnes prises 
dans le rayon de l’explosion, dont des civils, tandis que 
les degats causes aux batiments et a 1’infrastructure 
entravent la reconstruction et le developpement a long 
terme. J’appelle de nouveau les parties au conflit a 
s’abstenir d’utiliser ces armes dans des zones 
densement peuplees. 

Si la Libye et la Cote d’Ivoire ont fait recemment 
la une des medias, d’autres conflits continuent de faire 
des morts et des blesses parmi les civils, les parties ne 
respectant pas les obligations qui sont les leurs dans la 
conduite des hostilites. 

En Somalie, les civils restent les principales 
victimes des combats entre les militants, les forces du 
Gouvemement federal de transition et les forces de 
l’Union africaine. En 2010, plus de 7 000 civils 
auraient ete blesses par des armes a Mogadiscio - le 
chiffre le plus eleve de victimes civiles en une 
decennie. Vingt pour cent de ces blesses etaient des 
enfants. 

Dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, le conflit continue. Des groupes armes 
etrangers et congolais menent des attaques directes 
contre les civils. Certains elements des forces de 
securite nationales continuent d’etre impliques dans 
ces violations. La violence sexuelle, dont le viol, reste 
l’une des principales caracteristiques du conflit. A la 
fin de 2010, quelque 1,7 million de personnes etaient 
encore deplacees a l’interieur du pays, dont 1,3 million 
dans les Kivus. Dans le nord-est du pays, l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) continue de faire peser 
une menace grave sur la population civile, ainsi qu’en 
Republique centrafricaine, pays voisin, et dans le sud 
du Soudan. Au cours du premier trimestre de cette 
annee, il y aurait eu dans ces trois pays 107 attaques de 
la LRA au cours desquelles des civils auraient ete 
systematiquement tues, violes, battus et enleves. 

Dans le sud du Soudan, apres la stabilite relative 
qui avait suivi le referendum de janvier, les conditions 
de securite se sont nettement deteriorees. Des conflits 
et des affrontements intercommunautaires entre 
l’Armee populaire de liberation du Soudan (SPLA) et 
des milices de plus en plus actives auraient fait plus de 
1 100 morts, majoritairement des civils, et plus de 
116 000 deplaces. Des rapports indiquent que des 
soldats de la SPLA auraient tire indifferemment sur des 
civils et brule et pille leurs maisons. Au Darfour, les 
combats entre les forces du Gouvemement et les 
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rebelles restent l’une des sources principales de 
l’insecurite et du deplacement probable de 
70 000 autres personnes au cours des trois premiers 
mois de l’annee. 

En Colombie, les civils continuent de subir les 
effets du conflit arme et des actions menees 
essentiellement par des guerilleros et de nouveaux 
groupes armes qui se sont constitues a la suite du 
processus de demobilisation. Ces groupes continuent 
d’utiliser des mines terrestres et des engins explosifs 
artisanaux qui ont tue ou blesse plus de 150 civils en 
2010. Des civils ont ete tues ou blesses lors d’attaques 
menees contre des unites militaires situees a proximite 
d’habitations et d’ecoles. Le Gouvemement estime que 
plus de 111 000 personnes ont ete deplacees de force 
par le conflit l’annee demiere, portant a 3,6 millions le 
nombre de personnes deplacees. 

Au cours des mois de mars et d’avril de cette 
annee, il y a eu une escalade de la violence a Gaza et 
dans le sud d’Israel : un enfant israelien a ete tue et 
trois adultes israeliens blesses; 15 civils palestiniens, 
dont six enfants, ont ete tues, et 104 blesses, dont 
37 enfants. 

En Afghanistan, plus de 7 000 civils ont ete tues 
ou blesses en 2010 - soit 19 % de plus qu’en 2009. Des 
elements antigouvemementaux seraient responsables 
de plus de 5 000 de ces morts et de ces blesses. Les 
operations militaires des forces pro-gouvemementales 
auraient fait quelque 800 victimes civiles. Dans les 
zones civiles, les engins explosifs artisanaux et les 
attentats suicides continuent de faire un grand nombre 
de morts et de blesses. L’annonce le l er mai par les 
Taliban du lancement d’une offensive de printemps est 
tres inquietante. 

Le recent rapport du Groupe d’experts charge par 
le Secretaire general d’etudier la question de la 
responsabilite a Sri Lanka indique qu’environ 
40 000 civils auraient trouve la mort dans les demieres 
phases du conflit et que, d’apres des allegations 
plausibles, des violations des droits de l’homme et du 
droit humanitaire auraient ete commises par les deux 
parties au conflit. Certaines de ces violations 
pourraient constituer des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanite. Le droit international exige 
que ces allegations fassent l’objet d’une enquete en 
bonne et due forme. 

En ce qui conceme la protection des civils dans la 
conduite des hostilites, le tableau est sombre et le 
restera aussi longtemps que les parties a un conflit ne 


deploieront pas d’efforts resolus pour respecter le droit. 
Des regies claires et contraignantes regissent la 
conduite des hostilites, mais les parties a un conflit, 
elles, n’ont pas la volonte de respecter ces regies et de 
veiller a ce qu’elles soient respectees en appliquant 
systematiquement le principe de responsabilite. 

Assurer un plus grand respect du droit 
international, en particulier du droit de la guerre, est le 
premier des cinq defis principaux identifies dans les 
deux demiers rapports du Secretaire general sur la 
protection des civils (voir S/2010/579 et S/2009/277). 
Comme il est clairement indique dans ces rapports, si 
cette responsabilite incombe au premier chef a toutes 
les parties aux conflits, le Conseil de securite doit 
egalement promouvoir le respect du droit international: 
premierement, en saisissant toutes les occasions qui se 
presentent pour condamner les violations et rappeler 
aux parties leurs obligations et exiger d’elles qu’elles 
s’en acquittent; deuxiemement, en imposant des 
sanctions ciblees contre les responsables des parties a 
un conflit qui violent systematiquement leur obligation 
de respecter les civils; et troisiemement, en 
encourageant la responsabilisation, y compris en creant 
des commissions d’enquete chargees d’examiner des 
situations dans lesquelles des violations graves auraient 
ete commises, afm d’identifier les auteurs de ces 
violations et de les poursuivre en justice au niveau 
national; ou de porter 1’affaire devant la Cour penale 
intemationale (CPI). 

Les mesures prises par le Conseil face aux crises 
en Libye et en Cote d’Ivoire ont souleve des questions 
auxquelles il faut repondre. Premierement, s’agissant 
de la coherence de l’approche adoptee, la resolution 
1970 (2011) concemant la Libye suit dans une large 
mesure la voie tracee par le Secretaire general dans les 
rapports que je viens de mentionner. Le Conseil a 
condamne les violations, exhorte au respect du droit, 
impose un embargo sur les armes ainsi que des 
sanctions ciblees et a saisi la CPI. Cette demiere 
mesure en particulier aurait conduit certaines 
personnes occupant des postes de decision en Libye a 
evaluer le role qu’elles jouaient dans les violences et a 
demissionner par la suite du Gouvemement. Il est 
difficile de savoir si l’imposition de mesures analogues 
a la Cote d’Ivoire, dans les premieres phases de la 
crise, aurait conduit a des comportements similaires de 
la part de personnes influentes et evite que la situation 
ne se deteriore. 

L’adoption de la resolution 1973 (2011) 

concemant la Libye et l’autorisation d’employer la 
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force, et son emploi ulterieur, ainsi que les autres 
mesures prises pour proteger les civils ont empeche 
que des civils soit tues et blesses. Mais elle a 
egalement suscite des inquietudes quant au fait qu’elle 
puisse nuire a la protection des civils et a son role 
important de cadre d’action applicable aux futures 
crises. La decision du Conseil doit non seulement etre 
appliquee dans le strict respect du droit international 
humanitaire, mais egalement se limiter exclusivement a 
promouvoir et a garantir la protection des civils. 

Les faits survenus ces demiers mois nous ont 
clairement rappele l’importance absolue et constante de 
faction menee par le Conseil en matiere de protection 
des civils. En outre, ils ont souligne la necessite de 
veiller a ce que les engagements pris dans ce domaine, 
tels qu’enonces dans les cinq resolutions consacrees a 
la protection des civils et l’aide-memoire (voir 
S/PRST/2010/25), donnent lieu a une action concertee 
du Conseil face a des violations du droit telles que 
celles auxquelles nous avons assiste en Cote d’Ivoire et 
en Libye, en Afghanistan, en Republique democratique 
du Congo et en Somalie. 

II est absolument essentiel que le Conseil exige 
que le droit soit respecte et appuie de telles demandes 
par l’imposition de sanctions ciblees pour faire en sorte 
que le droit soit de mieux en mieux respecte. Le 
Conseil a egalement un role clef a jouer pour faire en 
sorte que tous les auteurs de violations graves 
repondent de leurs actes, car l’absence de 
responsabilisation encourage les violations plutot que 
de les prevenir. Le Conseil doit adopter une approche 
globale et coherente et se saisir de toutes les situations 
qui appellent son attention et des mesures. 

Le President : Je remercie M me Amos de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Alain Le Roy. 

M. Le Roy : Je remercie les membres du Conseil 
de securite de l’occasion qui m’est donnee de 
l’informer des recents efforts du Departement des 
operations de maintien de la paix pour mieux proteger 
les civils dans les sept operations de maintien de la 
paix qui ont re<;u un tel mandat et qui chaque jour 
repondent a des defis en perpetuelle evolution. Depuis 
le dernier debat du Conseil sur ce sujet en novembre 
dernier (voir S/PV.6427), des developpements notables 
sont intervenus. 

Nous avons, bien entendu, maintenu un dialogue 
soutenu avec les Etats Membres sur cette question 


importante, et en particulier avec le Comite special des 
operations de maintien de la paix (Comite des 34) qui a 
eu plusieurs discussions utiles et approfondies sur ce 
theme cette annee. Nous avons formule une approche 
globale de la protection des civils, incluant la 
protection, bien sur, par l’intermediaire du processus 
politique, la protection contre les violences physiques, 
et l’etablissement a moyen et a long terme d’un 
environnement dans lequel les droits et la securite des 
civils sont proteges. Ce Comite des 34 a fait le point 
sur les progres accomplis, notamment en matiere de 
formation, de soutien aux missions pour le 
developpement de strategies de protection des civils, 
d’identification des ressources et des capacites 
necessaires a l’execution des mandats de protection des 
civils. Nous avons ete encourages a continuer de 
travailler avec les missions afin, bien sur, d’ameliorer 
notre mise en oeuvre de ces mandats, notamment en 
ameliorant la coordination de la protection des civils 
tant au Siege que sur le terrain, et en analysant les 
outils tels que les indicateurs qui pourraient aider a 
mesurer les progres accomplis en vue de proteger les 
civils. 

II me semble important de noter que sur la 
question de la protection physique directe par les 
operations de maintien de la paix, certains Etats 
Membres ont exprime, lors des deliberations du Comite 
special, des preoccupations au sujet de la relation de 
nos operations avec le Gouvemement hote a l’egard de 
la protection des civils. Ces preoccupations sont 
centrees bien entendu sur la responsabilite premiere du 
Gouvemement hote en matiere de protection des civils, 
et sur le fait que les operations de maintien de la paix 
sont la pour soutenir les autorites du pays hote dans ce 
but. Le Departement des operations de maintien de la 
paix rappelle continuellement que les mandats du 
Conseil de securite de protection des civils ne 
remplacent pas les responsabilites souveraines. La 
protection des civils est, et restera toujours, la 
responsabilite premiere du Gouvemement hote. Je 
donnerai quelques exemples. 

En Cote d’Ivoire, comme le Conseil le sait, 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) a mis en oeuvre les dispositions fermes de la 
resolution 1975 (2011) qui requiert l’usage de tous les 
moyens necessaires pour prevenir l’usage des armes 
lourdes contre les populations civiles et continue, 
aujourd’hui comme hier, de remplir son mandat clair 
de protection des civils. 
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En Republique democratique du Congo, la 
Mission de reorganisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) ne cesse d’ameliorer ses methodes, a 
travers ses bases temporaires, ses equipes conjointes - 
les fameuses «joint protection teams », ses agents de 
liaison avec les differentes populations et beaucoup 
d’autres methodes, pour chaque jour proteger mieux et 
davantage les civils en insistant, avec un certain succes 
ces demiers mois, sur la lutte contre l’impunite de ceux 
qui s’en prennent aux civils. 

Des efforts similaires sont bien sur entrepris dans 
chacune de nos autres missions qui ont ce mandat, au 
Liberia, en Haiti, au Liban, au Sud-Soudan et bien 
entendu egalement au Darfour, ou en particulier il 
convient peut-etre de noter l’acces recent des 
travailleurs humanitaires a la region du Djebel Marra 
qui s’est tres nettement amelioree. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

Au moment ou nous definissons la place que 
tiendra l’ONU au Sud-Soudan, nous pensons que la 
protection des civils jouera un role important dans 
l’appui apporte aux autorites publiques. L’objectif 
principal etant de renforcer les capacites du 
Gouvemement naissant du Sud-Soudan afin qu’il 
puisse assumer ses responsabilites souveraines et 
tenant compte de l’exigence de protection des civils 
dans une situation qui peut rester fragile en matiere de 
securite, nous nous sommes demandes comment la 
mission appelee a succeder a la Mission des Nations 
Unies au Soudan (MINUS) peut foumir l’appui 
necessaire durant cette periode decisive. 

Le role eventuel que peut jouer la Mission dans la 
protection des civils ne vise pas a assumer les 
responsabilites a la place du Gouvemement du Sud- 
Soudan dans ce domaine mais a l’aider a proteger les 
civils lorsqu’il n’a pas les moyens de le faire. De 
nombreux elements, a cet egard, ont un role essentiel a 
jouer, comme le personnel civil des operations de 
maintien de la paix. Nous comptons sur les membres 
du Conseil de securite et sur les autres Etats Membres 
pour veiller a ce que la mission qui succedera a la 
MINUS ait les capacites necessaires, dans le domaine 
de la mobilite et du genie, entre autres, pour s’acquitter 
de ce mandat important. 

Comme nous le savons tous, appuyer les 
gouvemements hotes afin de faire en sorte qu’ils 
assurent la protection des civils au lendemain d’un 
conflit est une tache extremement complexe. Pour ce 


qui nous conceme, nous travaillons en etroite 
collaboration avec nos missions et avec les Etats 
foumisseurs d’effectifs militaires ou de police afin 
d’ameliorer notre comprehension de la protection des 
civils et de mieux mettre en oeuvre nos mandats en la 
matiere. A cette fin, nous venons de mettre la demiere 
main a des directives destinees a aider les missions a 
elaborer des strategies integrees de protection des 
civils et nous avons mis au point des modules de 
formation dans le domaine de la protection des civils 
fondes sur des etudes de cas concrets. Nous 
consulterons bientot les foumisseurs d’effectifs 
militaires ou de police au sujet d’une matrice detaillee 
destinee a recenser les ressources et les capacites 
necessaires a la mise en oeuvre des mandats de 
protection des civils. Nous prendrons encore d’autres 
initiatives supplementaires de ce type afin que ce 
travail debouche reellement sur une meilleure 
protection des civils dans les zones ou nous travaillons. 

Le Conseil, a cet egard, a un role complementaire 
a jouer en permanence par son appui politique. Le 
mandat de protection des civils est souvent execute par 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
dans des conditions extremement difficiles et, souvent, 
dans un echeveau de considerations politiques 
terriblement complexe. En fin de compte, la protection 
des civils est assuree lorsqu’il y a evolution et 
stabilisation de la situation politique et le role joue par 
le Conseil de securite, qui veille a ce que les parties 
restent engagees sur la voie de la paix, est toujours 
determinant. Le Conseil joue evidemment un role clef 
en nous aidant a nous assurer que nous disposons des 
capacites adaptees et suffisantes pour mettre en oeuvre 
ce type de mandat. Le soutien sans faille du Conseil 
dans ces situations est pour nous une condition sine 
qua non pour progresser dans la tache qui nous a ete 
confiee et ameliorer les conditions de vie des civils que 
nous sommes censes appuyer lors de notre 
deployment. 

Le President : Je remercie M. Leroy de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Simonovic. 

M. Simonovic (parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de l’occasion qu’il me donne de prendre la 
parole sur la question de l’amelioration de la protection 
des civils en periode de conflit arme, au nom de la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme. Depuis le 
dernier debat du Conseil sur cette question, en 
novembre 2010, les evenements spectaculaires qui se 
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sont deroules au Moyen-Orient, en Afrique du Nord et 
en Cote d’Ivoire ont clairement demontre que c’est 
dans le deni des droits de l’homme - des droits civils, 
culturels, economiques, politiques ou sociaux - que 
l’on doit chercher bien souvent la racine des 
dissensions, des troubles, des violences et, en fin de 
compte, des conflits armes. La protection des droits de 
rhomme est une solution de prevention des conflits et 
la sanction des responsables de violations des droits de 
rhomme permet de faire cesser l’engrenage de la 
violence. 

Je voudrais, pour commencer, evoquer trois 
situations qui, tout en concemant des zones ou l’ONU 
n’a pas de mission de paix, presentent un danger 
immediat pour la vie humaine ou exigent la mise en 
place de mecanismes permettant d’etablir les 
responsabilites suite a des violations des droits de 
l’homme. 

La premiere de ces situations conceme la Libye, 
ou les craintes pour la surete des civils ont pousse le 
Conseil a autoriser toutes les mesures qui s’imposent 
pour proteger les civils et a saisir la Cour penale 
intemationale de la situation. Afin de reduire au 
minimum les pertes civiles, il est absolument 
fondamental que toutes les parties au conflit se 
conferment strictement a leur obligation de n’attaquer 
que des cibles militaires. 

Parallelement, aux fins de l’etablissement des 
responsabilites, le Conseil des droits de l’homme a 
charge une commission intemationale d’enqueter sur 
les violations presumees du droit international des 
droits de l’homme. Assistee d’un secretariat dirige par 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH), la commission d’enquete vient 
d’achever des missions d’etablissement des faits en 
Libye, en Egypte et en Tunisie. Elle presentera son 
rapport au Conseil des droits de l’homme le mois 
prochain. 

En Syrie, nous devons empecher que l’actuelle 
repression violente des grandes manifestations 
populaires ne precipite le pays dans un veritable conflit 
arme. A la demande du Conseil des droits de l’homme, 
le Haut-Commissariat s’apprete a envoyer une mission 
en Syrie afin d’enqueter sur les violations presumees 
du droit international des droits de l’homme. Un 
rapport preliminaire sera presente au Conseil des droits 
de l’homme en juin et les conclusions completes lui 
seront soumises en septembre. 


Toujours dans le cadre de la lutte contre 
l’impunite, nous nous felicitons de la recente 
publication du rapport du Groupe d’experts charge par 
le Secretaire general d’enqueter sur les allegations de 
violations des droits de l’homme a Sri Lanka, qui 
conclut que plusieurs allegations portant sur tout un 
ensemble de violations graves du droit international 
commises dans les demieres phases du conflit aussi 
bien par les forces du Gouvemement sri-lankais que 
par les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul sont 
credibles. Nous exhortons le Gouvemement a appliquer 
les mesures recommandees par le Groupe d’experts 
afin d’apporter une aide aux victimes et d’avancer sur 
le chemin de la reconciliation definitive. Nous 
appuyons pleinement la recommandation visant a 
mettre en place un mecanisme international charge 
d’assurer le suivi des enquetes nationales et de mener 
ses propres enquetes, le cas echeant. 

Je voudrais maintenant evoquer rapidement 
plusieurs autres situations d’actualite, concemant des 
zones ou existent deja des missions des Nations Unies 
etablies par le Conseil, mais ou les civils sont toujours 
en danger et ou se pose la question des responsabilites 
dans les violations des droits de l’homme perpetrees. 

La premiere de ces situations conceme la Cote 
d’Ivoire, d’ou continuent de nous parvenir des 
informations preoccupantes sur des combats 
sporadiques entre les milices fideles a Gbagbo et les 
Forces republicaines, et les victimes civils qu’ils 
engendrent, notamment dans le quartier abidjanais de 
Yopougon, ou la Division des droits de l’homme de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire a 
decouvert vendredi 68 corps dans plusieurs chamiers. 
Le Gouvemement du President Ouattara doit prendre 
de toute urgence des mesures afin de retablir l’etat de 
droit dans l’ensemble de la Cote d’Ivoire, il doit 
enqueter sur ces violations, recentes et actuelles, et en 
poursuivre en justice les responsables, quelle qu’en soit 
1’affiliation politique. 

La commission intemationale d’enquete sur la 
Cote d’Ivoire etablie par le Conseil des droits de 
l’homme est arrivee sur place le 4 mai. Elle menera des 
enquetes sur le terrain dans l’ensemble de la Cote 
d’Ivoire et dans les pays voisins et presentera ses 
conclusions au Conseil des droits de l’homme en juin. 
Le HCDH a mis en place un secretariat charge 
d’assister les commissaires. Il se compose de membres 
du personnel du Haut-Commissariat, du Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme ainsi que d’ONU- 
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Femmes. Comme l’a demande le Conseil de securite 
dans sa resolution 1975 (2011), le rapport de la 
Commission d’enquete lui sera communique. 

Ces mesures d’etablissement des responsabilites 
doivent s’accompagner de nouveaux efforts de 
reconciliation. Le President Ouattara a demande au 
Haut-Commissariat de conseiller son gouvemement sur 
la question de la creation d’une commission verite et 
reconciliation et nous sommes actuellement en contact 
avec le Gouvemement pour repondre a cette demande. 

En Republique democratique du Congo, dans le 
cadre du suivi du recent rapport d’inventaire, le 
Gouvemement s’apprete a creer une chambre speciale 
chargee d’enqueter sur des violations graves du droit 
international, notamment des massacres, des cas de 
violence sexuelle et de deplacement de populations, et 
de poursuivre en justice les responsables de ces crimes. 
Toutefois, comme nous en avons recemment discute 
avec le Ministre de la Justice, il est necessaire de 
reviser l’actuel projet de loi afin de prevoir au sein de 
cette chambre des effectifs intemationaux suffisants 
pour proteger l’independance et 1’integrity du 
processus. 

Je voudrais maintenant aborder deux autres cas 
dans la perspective de la mission a venir du Conseil de 
securite. Dans le cas de la Somalie, il convient 
d’urgence de reflechir a la maniere dont nous pouvons 
renforcer la protection des civils dans un contexte 
caracterise par une forte insecurity, notamment en 
renforgant les capacites des forces de maintien de la 
paix qui existent deja sur le terrain. Dans le cas du 
Sud-Soudan, il faudra tenir compte, lors de 
l’elaboration du nouveau mandat, des informations 
detaillees recueillies sur la situation des droits de 
l’homme dans toutes les regions du pays. Il est tout 
aussi important de prevoir des mesures rigoureuses de 
protection et de promotion des droits de l’homme. 

En guise de conclusion, je rappellerai qu’au cours 
des demieres annees, presque toutes les missions 
integrees de maintien de la paix ont ete dotees d’une 
composante droits de l’homme, ce qui montre bien que 
nous sommes tous convaincus que le maintien de la 
paix et de la securite depend du respect des droits de 
l’homme. Nous devons poursuivre dans cette voie 
positive. Les composantes droits de l’homme 
contribuent de bien des fagons a la protection des 
civils, notamment en permettant d’assurer un suivi, en 
publiant des rapports et en renforgant la capacite des 
autorites nationales de faire mieux respecter les droits 


de l’homme et l’etat de droit. En ce qui conceme la 
violence sexuelle, l’ampleur du probleme est telle qu’il 
faut encore intensifier les efforts. Conformement a 
l’esprit et a la lettre des resolutions 1888 (2009) et 
1960 (2010) du Conseil de securite, le HCDH envisage 
actuellement de concert avec tous les partenaires 
pertinents du systeme des Nations Unies un 
deployment eventuel de conseilleres pour la protection 
des femmes au sein des composantes droits de 
l’homme. 

Enfin, je tiens a saluer le Conseil pour les 
mesures rapides et determinantes qu’il a prises pour 
promouvoir la protection des civils et garantir le 
principe de responsabilite, ce qui a sans aucun doute 
contribue a prevenir de nouvelles violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. 
Chaque fois que le Conseil etablit ou renouvelle le 
mandat d’une mission de la paix, il importe de prendre 
en compte la situation des droits de l’homme. Le 
HCDH est dispose a foumir ces informations a cet 
egard par le truchement des divers mecanismes du 
Conseil de securite, notamment le Groupe d’experts 
informel du Conseil de securite sur la protection des 
civils. 

Le President : Je remercie M. Simonovic de son 
expose. 

Compte tenu du grand nombre de delegations qui 
souhaitent prendre la parole, j’invite chaque orateur a 
s’exprimer avec concision, quitte a ce qu’il distribue la 
version integrate de son discours. J’invite tous les 
orateurs a se souvenir que brievete et clarte vont 
souvent de pair. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la Secretaire 
generate adjointe Amos, le Secretaire general adjoint 
Le Roy, et le Sous-Secretaire general Simonovic 
d’avoir partage leurs vues avec le Conseil aujourd’hui. 

La protection des civils a pris une nouvelle 
signification ces demiers mois du fait de situations 
inquietantes en matiere de securite et du signalement 
de violations des droits de l’homme dans un certain 
nombre de pays qui continuent d’attirer l’attention du 
monde entier. Ces situations exigent une action resolue 
de la part de l’ONU et de l’ensemble de la 
communaute intemationale. Par la suite, des enquetes 
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approfondies devront etre menees sur les violations et 
tous les responsables devront repondre de leurs actes. 

Le Royaume-Uni partage nombre des 
preoccupations soulevees dans les exposes presentes 
aujourd’hui. En ce qui conceme la Libye, les 
arguments en faveur de l’intervention pour proteger les 
civils gardent toute leur validite. Le regime de Kadhafi 
continue de commettre de graves actes de violence 
contre la population civile libyenne. Le Royaume-Uni 
a toujours ete tres clair quant au fait que l’action 
entreprise par les forces de la coalition consiste a 
proteger la population civile sur le terrain en Libye. La 
resolution 1973 (2011) du Conseil de securite a foumi 
le fondement juridique a cette action et a autorise 
expressement le recours a la force pour proteger les 
civils. Nous prenons soin de veiller a ce que nos 
actions soient en accord avec les resolutions du Conseil 
de securite et avec nos autres obligations 
intemationales, et a ce qu’elles aient pour objectif 
precis de proteger les civils et de minimiser les pertes 
chez les civils. 

Cette annee, le Royaume-Uni a appuye les 
resolutions du Conseil des droits de l’homme sur la 
Libye et la Cote d’Ivoire, qui ont cree des commissions 
d’enquete sur les violations presumees des droits de 
l’homme dans ces deux pays. Dans les deux cas, nous 
estimons que toutes les violations des droits de 
l’homme doivent faire l’objet d’enquetes approfondies 
et que les responsables doivent repondre de leurs actes. 

Toutes les parties a un conflit ont des obligations 
au regard du droit international humanitaire et doivent 
autoriser les organisations humanitaires a se rendre 
aupres des civils touches. En Cote d’Ivoire, le 
Royaume-Uni appuie fermement la position robuste de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) et la strategic qu’elle a adoptee pendant la 
recente crise pour mettre en oeuvre son mandat 
d’empecher le recours aux armes lourdes et de proteger 
les civils. Nous estimons que l’ONUCI a fait figure de 
pionnier en accroissant ainsi son niveau de 
responsabilite en matiere de protection des civils, ce 
qu’elle a fait, bien evidemment, avec l’autorisation et 
l’appui du Conseil. 

Malgre tous les efforts du Gouvemement syrien 
pour empecher toute couverture mediatique, nous 
voyons comment les civils sont de maniere repetee et 
deliberee pris pour cible et comment les chars et 
d’autres armes lourdes sont utilises contre des 
manifestants pacifiques. Le Royaume-Uni condamne 


avec la plus grande fermete la violence perpetree par 
les forces de securite syriennes contre des civils qui 
s’expriment dans le cadre de manifestations pacifiques. 
Nous nous felicitons de la resolution adoptee par le 
Conseil des droits de l’homme a sa seizieme session 
extraordinaire, condamnant sans equivoque le recours a 
la violence meurtriere contre les manifestants 
pacifiques par les autorites syriennes. 

Je voudrais m’arreter quelques instants sur 
plusieurs sujets qui ne font plus la une des medias 
intemationaux. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport du 
Groupe d’experts charge d’etudier la question de la 
responsabilite a Sri Lanka et l’enquete detaillee qu’il a 
realisee sur les allegations de violations du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme par les deux camps pendant le conflit 
militaire qui s’est acheve en mai 2009. Nous esperons 
que le Gouvemement sri-lankais repondra de maniere 
constructive aux recommandations qui figurent dans le 
rapport, etant donne les souffrances qu’ont endurees 
les civils pendant le conflit et la necessite d’un 
processus de reconciliation nationale. 

En Birmanie, le Royaume-Uni demeure 
profondement preoccupe par les attaques de l’armee 
birmane visant des civils qui sont signalees dans des 
zones ou vivent des minorites ethniques. Nous 
appelons l’armee birmane et les milices ethniques a 
n’epargner aucun effort pour proteger la population 
civile et pour traduire en justice les auteurs de 
violations des droits de l’homme. 

Nous devons redoubler d’efforts pour veiller a ce 
que l’acces humanitaire ne soit pas entrave. Nous 
savons que les restrictions imposees a l’acces et les 
attaques perpetrees contre les travailleurs humanitaires 
sont deux des principaux obstacles a la foumiture de 
l’aide humanitaire au XXI s siecle. Malheureusement, 
de la Libye au Soudan et de la Syrie a la Cote d’Ivoire, 
l’acces des organismes humanitaires aux populations 
les plus vulnerables se heurte a des obstacles, ce qui a 
entraine des pertes en vies humaines. 

Je voudrais terminer en rendant hommage au 
travail des soldats de la paix des Nations Unies, dont la 
mission est de proteger les civils vulnerables dans le 
monde entier. Je suis sur que toutes les personnes ici 
presentes tiendront elles aussi a les remercier pour les 
efforts qu’ils continuent de deployer. 
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M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous savons gre a M me Amos, M. Le Roy et 
M. Simonovic de leurs exposes. 

La question de la protection des civils occupe une 
place importante dans l’ordre du jour du Conseil de 
securite. Nous nous felicitons des debats qui ont lieu 
regulierement sur la question et de l’attention 
particuliere accordee aux divers aspects de la 
protection des civils lorsque des mandats sont etablis 
ou proroges dans les pays. Nous pensons en outre que 
la recente initiative de la delegation bresilienne 
d’organiser des consultations sur tous les aspects de la 
question de la protection, est utile. De notre point de 
vue, de telles consultations aident le Conseil de 
securite a mettre au point une approche globale 
concemant la protection des civils et permettent 
d’eviter les chevauchements dans le travail des 
diverses entites du Secretariat. 

En depit de tous les efforts consentis pour 
proteger les civils, des milliers de personnes meurent 
toujours au cours de conflits. De plus, la majorite des 
victimes civiles sont des enfants, des femmes et des 
personnes agees, qui sont communement consideres 
comme des groupes vulnerables. Recemment, notre 
attention s’est focalisee sur un certain nombre de pays 
ou la question de la protection des civils est 
particulierement pressante. Je fais principalement 
allusion a l’Afghanistan, la Libye et la Cote d’Ivoire. 

Nous condamnons resolument les attaques 
premeditees perpetrees contre les civils, ainsi que les 
pertes civiles resultant du recours disproportionne et 
indiscrimine a la force, en violation flagrante du droit 
international humanitaire. Nous plaidons en faveur de 
la conduite d’enquetes approfondies sur ces actes et 
demandons que les auteurs soient punis. Cela vaut 
egalement pour les activites des groupes de securite 
prives, qui tres souvent enfreignent les droits de la 
population civile. En vertu des normes du droit 
international, la responsabilite des actions de ces 
groupes incombe aux Etats qui les ont engages. A cet 
egard, nous saluons la decision recente du Conseil des 
droits de l’homme d’elaborer un document juridique 
international sur les aspects des activites de ces 
groupes de securite qui relevent des droits de l’homme. 

II est clair que les gouvemements des Etats 
impliques dans des conflits assument la responsabilite 
premiere de la protection des populations qui vivent 
sur leur territoire. Dans le meme temps, toutes les 
parties a des conflits armes sont responsables de la 
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securite des civils. Les activites de la communaute 
intemationale doivent accompagner les efforts 
nationaux dans ce domaine. Par ailleurs, l’adoption de 
telles mesures intemationales, en particulier celles qui 
concement le recours a la force, ne peut se faire 
qu’avec l’autorisation du Conseil de securite, en stricte 
conformite avec la Charte des Nations Unies et dans le 
cadre fixe par les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Compte tenu des experiences mitigees en matiere 
de protection des civils dans le cadre d’operations de 
maintien de la paix sanctionnees par le Conseil de 
securite, nous pensons qu’il est necessaire, une fois de 
plus, de reaffirmer clairement qu’il est inacceptable 
que les soldats de la paix des Nations Unies soient 
entraines dans le conflit arme et prennent en quelque 
sorte parti pour l’un des camps dans le cadre de 
l’execution de leur mandat. 

Le noble objectif de proteger les civils ne saurait 
etre mis a mal par des tentatives visant a regler en 
parallele des questions qui n’ont aucun rapport. A cet 
egard, nous partageons les inquietudes exprimees 
aujourd’hui par M me Amos concernant la situation en 
Libye. Les propos tenus par l’un des representants de 
la coalition au sujet de la resolution 1973 (2011) ne 
correspondent pas a la realite. 

Pour terminer, nous tenons a evoquer un autre 
point, important selon nous. Nous estimons que la 
protection des civils est essentielle, mais pas 
uniquement pendant la phase la plus intense du conflit 
arme. Apres la fin des hostilites actives debute la phase 
de reglement politique et de consolidation de la paix. 
Les civils se retrouvent alors souvent victimes de 
divers groupes armes, de pilleurs et de forces qui n’ont 
pas encore ete desarmees. Nous estimons qu’il est 
extremement important d’eviter que ne se cree un vide 
securitaire pendant la transition du conflit arme a la 
consolidation de la paix. Garantir la securite de la 
population civile durant la periode de consolidation de 
la paix incombe au premier chef a l’Etat conceme. La 
tache de l’ONU consiste, elle, a foumir un appui actif a 
la mise en place des structures de maintien de l’ordre 
chargees de lutter contre la criminalite. 

M. Manjeev Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat sur la 
protection des civils, qui est, a notre avis, tres opportun 
et pertinent. Je voudrais aussi remercier le 
Departement des operations de maintien de la paix 
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(DOMP), la Secretaire generate adjointe Valerie Amos 
et le Sous-Secretaire general Ivan Simonovic de leurs 
exposes et de leurs declarations tres utiles. D’ailleurs, 
j’estime que la presence parmi nous de representants de 
ces trois entries de l’ONU nous permet de bien replacer 
nos debats dans le bon contexte. 

L’Inde a toujours ete d’avis que la premiere 
responsabilite qui incombe a tout Etat est celle de 
proteger sa population. De fait, l’une des dispositions 
cardinales de la Constitution indienne stipule que le 
droit a la vie est l’un des droits fondamentaux de tout 
citoyen, un droit qui n’admet aucune derogation, meme 
en temps de crise. 

L’Inde a montre qu’elle respectait ce droit au 
niveau international egalement. L’Inde a foumi plus de 
contingents aux operations de maintien de la paix que 
tout autre Etat Membre. Nos effectifs militaires et de 
police sont en premiere ligne des efforts visant a 
traduire les paroles du Conseil en actes. Ils assuraient 
deja la protection des civils bien avant que cette 
expression ne passe dans le vocabulaire courant de ce 
Conseil. II y a plus de 50 ans, les soldats indiens 
defendaient les civils au Congo dans le cadre de la 
mission des Nations Unies. Notre contribution se 
poursuit aujourd’hui en Republique democratique du 
Congo et au sein d’autres missions de l’ONU. 

Nous sommes restes des fers de lance de 
nombreuses operations de l’ONU dans des endroits ou 
les civils etaient menaces. Nous disposons aujourd’hui 
d’une unite de police feminine constitute, la premiere 
du genre entierement composee de femmes, au sein de 
la Mission des Nations Unies au Liberia. L’Inde fait 
ainsi profiter le Conseil de sa tres vaste experience en 
matiere de protection effective des civils dans le cadre 
des missions de maintien de la paix, une experience 
sans pareille de par sa pertinence, sa variete et sa 
profondeur. 

Nous avons egalement participe activement aux 
debats normatifs du Conseil et de l’Assemblee generale 
sur les questions de protection. Dans la droite ligne de 
cette tradition d’engagement constructif, un seminaire 
organise recemment a New Delhi a permis de tirer de 
nouveaux enseignements de l’experience 
operationnelle des agents de la paix et de continuer a 
faire evoluer cette question. Je suis tres heureux de 
voir que mon collegue du DOMP etait present a New 
Delhi a l’occasion de ce seminaire. 

Le Conseil a demierement consacre enormement 
d’attention aux questions de protection, adoptant un 


certain nombre de resolutions et de declarations sur la 
protection des civils et autres questions liees a la 
violence a l’egard des femmes et des enfants en 
situation de conflit arme. En considerant ces questions 
comme relevant du domaine de la paix et a la securite 
intemationales, le Conseil a sans detour place la 
protection au cceur des strategies de reglement des 
conflits et de maintien de la paix. Tout cette attention a, 
dans certaines situations, fait que l’on s’est detourne 
quelque peu des methodes de mediation et de 
negociation qui ont fait leurs preuves et sont a la base 
du reglement des conflits. 

Lorsqu’ils deviennent le fondement de l’action du 
Conseil de securite, il est imperatif que les efforts de 
protection des civils respectent les principes cardinaux 
de la Charte des Nations Unies, notamment la 
souverainete et l’integrite des Etats Membres. Toute 
decision d’intervenir qui est motivee par des raisons 
politiques nous eloigne de ce noble principe et doit etre 
evitee. Aussi, la reponse de la communaute 
intemationale doit-elle etre proportionnelle a la 
menace, faire appel a des methodes appropriees et 
compter sur des ressources suffisantes. 

II est fondamental que le principe de protection 
des civils soit applique de maniere uniforme. En cas de 
conflit, toutes les parties doivent s’y plier. Nous 
devons aussi etre clairs quant au fait que l’ONU a pour 
mandat de n’intervenir que dans les situations ou la 
paix et la securite intemationales sont menacees. Toute 
decision du Conseil d’intervenir doit etre prise sur la 
base d’informations credibles et verifiees, ce qui 
suppose un flux d’informations plus important lorsque 
le Conseil est saisi d’une situation. 

A cet egard, je ne peux que poser la question 
suivante : Quis custodiet ipsos custodies ? Qui controle 
les gardiens? II existe en effet un malaise grandissant 
face a la maniere dont 1’imperatif humanitaire de 
proteger les civils a ete interprets pour passer 
concretement a l’action sur le terrain. 

J’en viens maintenant a la question de la 
protection des civils dans les missions de maintien de 
la paix. De l’avis de ma delegation, la question des 
ressources est la question centrale s’agissant de la mise 
en oeuvre du mandat de protection. Les ressources 
mises actuellement a la disposition des operations de 
maintien de la paix pour qu’elles s’acquittent de ces 
ambitieux objectifs sont tout simplement insuffisantes. 

II importe par ailleurs d’etre realiste vis-a-vis de 
ce qui est attendu des Casques bleus et de tenir compte 
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des multiples contraintes auxquelles ils se heurtent 
pour agir. La Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, par exemple, dispose d’un Casque bleu tous 
les 1 500 kilometres carres. La Mission n’a pas assez 
de moyens materiels pour permettre aux renforts 
d’effectifs actuels de se deployer dans les zones 
d’operations. La maniere dont on demande a ces 
missions d’operer avec des budgets tres limites et de 
faire toujours plus avec toujours moins n’augure rien 
de bon. Tous les efforts du Conseil pour renforcer la 
protection n’aboutiront a rien si la question du manque 
de ressources n’est pas reglee. 

En conclusion, ma delegation voudrait souligner 
que la force n’est pas le seul moyen de proteger les 
civils. La force ne devrait etre que le dernier recours et 
n’etre utilisee que lorsque tous les efforts 
diplomatiques et politiques ont echoue. Rien ne peut 
remplacer la volonte et les initiatives nationales quant 

11 s’agit de creer un environnement ou les civils sont en 
securite. L’action du Conseil et de la communaute 
intemationale doit viser a aider les autorites nationales 
a developper leurs capacites a cette fin. C’est la seule 
methode durable de protection des civils car, comme je 
l’ai dit au debut de ma declaration, la premiere 
responsabilite qui incombe a tout Etat est celle de 
proteger ses civils. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Nous 
remercions la presidence fran9aise d’avoir organise 
aujourd’hui cet important debat. Nous savons gre aux 
Secretaires generaux adjoints Valerie Amos et Alain Le 
Roy et au Sous-Secretaire general Ivan Simonovic de 
leurs exposes. Nous nous felicitons de l’occasion 
donnee au Conseil d’avoir un echange de vues avec 
l’ensemble des Etats Membres sur revolution du 
paysage de la protection des civils au cours de ces 
demiers mois. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est l’un des defis les plus cruciaux de notre 
epoque. Au Conseil de securite et dans d’autres 
instances, le Bresil s’emploie a contribuer aux efforts 
deployes par l’ONU dans ce domaine. En fevrier, 
lorsque le Bresil presidait le Conseil, nous avons 
organise une seance (voir PV.6479) afin d’examiner la 
question de la protection dans toutes ses dimensions. 

La protection des civils est un imperatif 
humanitaire. C’est une notion distincte et il ne doit pas 
y avoir de confusion ou d’amalgame avec les menaces 
a la paix et a la securite intemationales, telles que 
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defmies dans la Charte, ni avec la responsabilite de 
proteger. Nous devons eviter les interpretations trop 
larges de la protection des civils qui risqueraient 
d’etablir un lien avec l’escalade des conflits, de 
remettre en question l’impartialite de l’ONU ou de 
donner a croire qu’elle sert de pretexte pour dissimuler 
une intervention ou un changement de regime. C’est 
pourquoi, nous devons absolument veiller a ce que tous 
les efforts pour proteger les civils soient strictement 
conformes a la Charte et bases sur une application 
rigoureuse et non selective du droit international 
humanitaire. 

Autant que faire se peut, la protection des civils 
doit etre assuree par des moyens pacifiques et 
preventifs, notamment le dialogue avec les populations 
locales, le respect du droit international humanitaire, la 
coordination avec les acteurs humanitaires et le suivi et 
l’etablissement de rapports dans des delais rapides. 
Dans certains cas, des mesures coercitives peuvent 
s’averer necessaires pour proteger les civils. Toutefois, 
l’usage de la force doit toujours etre le dernier recours. 
Nous devons prendre le plus grand soin de veiller a ce 
que nos actions calment les flammes plutot qu’elles ne 
les attisent. 

Quand le Conseil autorise le recours a la force, 
comme dans le cas de la Libye, nous devons nous 
imposer des normes tres strictes. C’est au Conseil 
qu’incombe la responsabilite de veiller a la bonne mise 
en oeuvre de ses resolutions. Nous devons etre prudents 
dans l’usage de la force, tenir compte du principe de 
proportionnalite et respecter strictement les conditions 
attachees a l’autorisation. Le recours a la force pour 
proteger les civils n’abroge pas le droit international, 
mais souligne la necessite d’y adherer. 

De plus, tout comme les Casques bleus doivent 
etre comptables de leurs actions ou omissions en 
matiere de protection, les Etats Membres doivent, eux, 
dire clairement comment ils s’acquittent du mandat 
qu’ils ont re?u du Conseil. Dans le meme ordre 
d’idees, les Casques bleus doivent faire preuve de la 
plus grande retenue lorsqu’ils recourent a la force pour 
proteger les civils. Il est absolument necessaire, en 
effet, de veiller a ce que les Casques bleus ne soient 
pas perfus comme des parties au conflit, si l’on veut 
assurer durablement le succes des operations de 
maintien de la paix. Il est indispensable de maintenir la 
confiance dans l’impartialite de l’Organisation afin que 
celle-ci puisse contribuer constructivement a 
Elaboration de solutions politiques viables au conflit, 
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ce qui est, a terme, l’objectif des operations de 
maintien de la paix. 

La protection des civils constitue l’une des 
expressions cardinales des objectifs fondamentaux de 
l’Organisation, tels qu’ils sont enonces dans la Charte. 
L’ONU a enregistre des progres tres importants dans ce 
domaine, tant au Conseil que dans d’autres instances. 
A l’avenir, nous devons continuer a faire progresser ce 
programme de protection des droits de l’homme, en 
nous concentrant sur les cinq defis fondamentaux 
enonces par le Secretaire general dans son rapport de 
2009. 

Le Bresil est favorable a une conception 
consensuelle et non selective de la protection des civils 
a travers le monde. Au Conseil, a l’Assemblee generale 
et sur le terrain, nous demeurons determines a trouver 
des solutions aux dilemmes que presente cette 
protection. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat important. Je sais gre 
egalement a la Secretaire generale adjointe, M me Amos, 
au Secretaire general adjoint, M. Le Roy, et au Sous- 
Secretaire general, M. Ivan Simonovic, de leur travail 
important, irrempla9able, ainsi, bien sur, que des 
exposes precieux qu’ils ont presentes a la seance 
d’aujourd’hui. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est une question a laquelle la Bosnie-Herzegovine 
attache beaucoup d’importance. Malheureusement, des 
violations graves et constantes du droit international 
humanitaire ainsi que du droit des droits de l’homme 
ont continue d’etre perpetrees et la situation n’a cesse 
de se deteriorer dans de nombreux pays au cours de la 
periode a Fexamen, avec, notamment, des violences 
systematiques a l’encontre des populations civiles. Les 
civils sont encore trop souvent pris pour cibles lorsque 
des attaques armees et des atrocites sont commises et 
demeurent regulierement victimes de violations des 
droits de l’homme, notamment de viols et de violences 
sexuelles. Un triste constat de notre epoque, une realite 
inadmissible, est que les civils continuent d’etre des 
cibles de choix lors des attaques armees et qu’ils 
represented une proportion importante des victimes 
des conflits. 

Malheureusement, nous avons assiste en 2010 et 
pendant le premier trimestre de 2011 a une 
augmentation constante et importante des pertes 
humaines au sein des populations civiles d’un certain 
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nombre de pays, notamment en Afghanistan, en Iraq, 
en Somalie, en Cote d’Ivoire et en Lybie. La liste est 
certainement loin d’etre close. La Bosnie-Herzegovine 
condamne vigoureusement cette violence qu’elle 
considere comme aussi constemante qu’inadmissible. 

En reaction a certaines des violations commises 
au cours de la periode la plus recente, le Conseil de 
securite a pris des mesures concretes en faveur de la 
protection des civils, dont la premiere est l’adoption de 
la resolution 1973 (2011), qui autorise a prendre toutes 
les mesures necessaires pour proteger les civils en 
Lybie, et la seconde, la resolution 1975 (2011), dans 
laquelle le Conseil a impose des sanctions a l’ancien 
President ivoirien Laurent Gbagbo et a ses proches et 
autorise l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI) a faire le necessaire pour empecher 
l’utilisation d’armes lourdes contre la population 
civile. 

S’agissant de la situation en Lybie, nous sommes 
vivement preoccupes par les informations faisant etat, 
dans le dernier rapport du Procureur de la Cour penale 
intemationale, de graves violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 
Nous condamnons avec la demiere fermete le 
pilonnage d’artillerie et le recours a des tireurs 
embusques visant les civils et les batiments civils. A 
cet egard, nous repetons que la pleine application des 
resolutions 1970(2011) et 1973 (2011) est de la plus 
haute importance et que les obligations decoulant de 
ces resolutions n’ont aucun caractere facultatif. 

S’agissant de la situation en Cote d’Ivoire, nous 
reiterons egalement notre vive preoccupation face aux 
graves violations des droits de l’homme et au recours 
disproportions a la force dont il a ete fait etat. Nous 
sommes preoccupes par la degradation de la situation 
humanitaire dans le pays, ou plus d’un million de 
personnes auraient ete deplacees et plus de 
100 000 habitants auraient fui le pays pour trouver 
refuge au Liberia. Nous exhortons la communaute 
intemationale a redoubler d’efforts pour foumir l’aide 
humanitaire dont le besoin se fait cruellement sentir. 
Les allegations concemant la presence dans le pays de 
chamiers sont inquietantes et doivent faire l’objet 
d’une enquete. Nous condamnons le recours a la 
violence sexuelle a des fins politiques et saluons la 
decision du Conseil des droits de l’homme de creer une 
commission intemationale d’enquete independante. 

Nous prions instamment toutes les parties aux 
conflits armes de se conformer pleinement aux 
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obligations qu’elles ont souscrites en vertu du droit 
international humanitaire concemant la protection des 
civils en periode de conflit arme. Nous soulignons en 
particulier qu’il est necessaire de lutter contre 
l’impunite dont jouissent les responsables de violences 
contre les civils. La lutte contre l’impunite est un 
element central de la protection des civils, laquelle ne 
saurait etre serieusement assuree si l’on ne traduit pas 
en justice les responsables de crimes graves. Les 
sanctions et autres mesures ciblees jouent un role 
important dans l’ensemble des efforts deployes, tout 
comme, en particulier, dans les initiatives visant a 
obliger les groupes armes non etatiques a mieux 
respecter le droit. Le Conseil de securite doit saisir 
toutes les occasions qui se presentent de faire 
comprendre que les crimes commis contre les civils 
sont inadmissibles et que tous les responsables de 
graves violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire seront traduits en justice. 

Les conflits restent la principale cause de 
1’augmentation constante du nombre de refugies et de 
personnes deplacees. A cet egard, nous sommes 
vivement preoccupes par l’insecurite ou les entraves 
qui caracterisent trop souvent desormais l’acces 
menage par les pays aux organisations humanitaires 
afin qu’elles puissent s’occuper des populations 
touchees par le conflit. Nous sommes egalement 
inquiets des attaques dont font l’objet des agents 
humanitaires, et qu’il convient de condamner 
energiquement. II nous semble que le Conseil de 
securite devrait s’employer de fa9on plus coherente et 
plus globale a eliminer les obstacles qui entravent 
l’acces des organisations humanitaires aux populations 
et a veiller a ce que tous les cas graves de refus d’acces 
oppose aux organisations soient dument comptabilises 
et sanctionnes. 

Face aux defis que doit relever le Conseil en 
matiere de protection des civils, une cooperation 
intemationale plus etendue s’impose, en meme temps 
qu’une meilleure coordination entre le Conseil et les 
autres organes et institutions des Nations Unies. II faut, 
a cette fin, deployer des efforts supplementaires pour 
prevenir les conflits et empecher qu’ils ne se 
reproduisent, et pour ceuvrer a des dispositifs d’alerte 
rapide et a des reponses efficaces dans les situations ou 
les populations civiles sont specif!quement menacees. 
Bien que ce soit au premier chef aux Etats et aux 
differentes parties a un conflit arme qu’incombe la 
responsabilite de la protection des civils, c’est a l’ONU 
qu’il revient, compte tenu de son travail systematique 
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en matiere de protection des civils, de prendre la tete 
de 1’effort mondial, ce qu’elle fait. 

II nous parait necessaire de disposer d’une 
information plus complete et plus detaillee sur la 
protection des civils dans les differents pays concemes. 
II convient d’ameliorer le suivi des progres enregistres 
dans la mise en oeuvre des mandats de maintien de la 
paix lies a la protection des civils. Nous appuyons a cet 
egard les recommandations formulees par le Secretaire 
general dans son dernier rapport, dans lequel il appelle 
a l’utilisation systematique de 1’aide-memoire sur la 
protection des civils et au recours actif au groupe 
d’experts officieux du Conseil sur la protection des 
civils a l’occasion de l’examen des mandats de 
maintien de la paix et autres mandats de missions. 

Pour terminer, je tiens encore a souligner que la 
Bosnie-Herzegovine attache la plus grande importance 
a la protection des civils en periode de conflit arme. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais ): Je 
m’associe aux orateurs precedents pour remercier tous 
ceux qui nous ont presente des exposes aujourd’hui 
ainsi que vous-meme, Monsieur le President, a qui 
nous devons l’organisation de cette seance opportune. 

Au cours des demiers mois, des civils ont 
regulierement ete en butte a des attaques dans de 
nombreuses regions du monde. Les civils represented 
toujours la majorite des victimes des conflits. Ils ne 
sont pas seulement touches par les conflits, ils sont 
deliberement pris pour cibles, tres souvent, par les 
differentes parties. Trop souvent, des femmes sont 
victimes de violences sexuelles utilisees comme 
tactique de guerre. Trop souvent, des enfants sont tues 
ou mutiles, ou encore exploites pour servir dans les 
conflits armes. Les violations generalisees des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire en temps 
de guerre contribuent a attiser l’instabilite, la violence 
et les conflits. 

Le Portugal condamne toutes les attaques dont 
font l’objet les civils en Libye; en Cote d’Ivoire; en 
Republique democratique du Congo, ou l’Armee de 
resistance du Seigneur s’attaque regulierement a des 
villages; en Afghanistan ou en Iraq, ou les armes et les 
explosifs causent tellement de souffrances au sein des 
populations civiles; ou en Syrie, ou les violences 
intenses ont fait plus de 500 morts et des milliers de 
blesses. 

Sur la base des enseignements tires du Rwanda 
ou de Srebrenica, il est clair que le Conseil de securite 
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doit toujours rester vigilant sur le sort des civils dans 
les periodes de crise et qu’il doit agir rapidement 
lorsque l’on s’en prend sans discrimination a des 
populations civiles. Car lorsque des civils sont 
menaces, l’ONU, a commencer par le Conseil de 
securite, se doit de reagir. 

Nous devons reconnaitre que 1’attention que le 
Conseil de securite attache aux questions liees a la 
protection des civils s’est globalement accrue. Le 
Conseil dispose du cadre normatif et des outils dont il a 
besoin pour mener son action dans ce domaine de 
maniere efficace et responsable. Un certain nombre de 
missions de maintien de la paix dotees de solides 
mandats de protection des civils ont deja ete mises en 
place. Des formations specifiques ont ete conges et 
mises en oeuvre par le Departement des operations de 
maintien de la paix en vue de mieux faire apprehender 
le concept de protection des civils. Des strategies 
locales et une collaboration amelioree avec les 
communautes ont ete mises en place, avec des resultats 
notables sur le renforcement de la protection des 
populations civiles. 

Dans le rapport qu’il a presente au Conseil en 
novembre dernier (S/2010/579), le Secretaire general 
l’a exhorte a concevoir des manieres novatrices 
d’aborder les situations dont il n’est pas officiellement 
saisi. Nous sommes tout a fait d’accord. Lorsque la 
protection des civils est en jeu, nos avons trouve des 
moyens novateurs de porter ces questions a l’attention 
de cet organe et d’agir. Les resolutions 1970 (2011) et 
1973 (2011) sont peut-etre les exemples les plus 
frappants de mesures prises rapidement par le Conseil 
face a une situation qui n’etait pas officiellement 
inscrite a son ordre du jour, mais ou des civils etaient 
pris pour cible. Cependant, on peut mieux faire et de 
maniere plus coherente pour faire passer des messages 
politiques efficaces, a l’aide d’outils qui sont deja a la 
disposition du Conseil, tels que les declarations a la 
presse, les declarations presidentielles, les resolutions, 
les reunions d’information et les consultations. 

En effet, nous devons nous montrer realistes. La 
prevention des conflits est toujours le moyen le plus 
efficace de proteger les civils. Voila pourquoi les 
informations credibles d’alerte rapide relatives aux 
menaces qui pesent sur des civils sont d’une 
importance vitale. Les mesures de prevention sont un 
element central de la resolution 1894 (2009) et des 
piliers importants de la responsabilite de proteger. A 
cet egard, nous voudrions souligner l’importance des 
mesures de prevention concretes mais tres efficaces, 


qui sont actuellement mises en oeuvre dans plusieurs 
missions de maintien de la paix pour assurer une 
intervention rapide, comme par exemple les lignes 
telephoniques d’urgence. Toutefois, on peut envisager 
d’autres mesures, notamment des mesures visant a 
appuyer les efforts deployes par les civils pour assurer 
leur propre protection par le biais des programmes de 
sensibilisation et de formation, tout en faisant 
participer les autorites nationales, auxquelles il 
incombe au premier chef de proteger les civils. 

Un autre aspect essentiel, qui a d’ailleurs ete 
aborde a juste titre dans le dernier rapport du Secretaire 
general, est la necessite de renforcer l’application du 
principe de responsabilite. La lutte contre l’impunite, 
grace a faction des institutions intemationales - 
comme la Cour penale intemationale - ou des 
institutions nationales, a un effet dissuasif aux niveaux 
national, regional et international et est un outil 
precieux pour prevenir d’autres violations. A cet egard, 
le Portugal voudrait de nouveau attirer 1’attention sur 
le role important que joue la Cour penale intemationale 
dans la lutte contre l’impunite pour les crimes les plus 
graves et encourage tous les efforts visant a 
promouvoir l’universalisation du Statut de Rome. 

Nous soulignons egalement le role essentiel que 
joue le Conseil des droits de l’homme dans la lutte 
contre l’impunite. Deux commissions intemationales 
d’enquete, sur la Cote d’Ivoire et la Libye, ont ete 
recemment depechees pour enqueter sur les violations 
des droits de l’homme, etablir les faits et les 
circonstances entourant la commission de ces 
violations et, dans la mesure du possible, en identifier 
les auteurs afin de faire des recommandations, 
notamment sur des mesures permettant de faire 
respecter le principe de responsabilite. Une autre 
mission d’etablissement des faits sera bientot envoyee 
en Syrie dans le meme but. Il ne fait aucun doute que le 
Conseil beneficiera des activites de ces missions, et 
nous esperons qu’elles contribueront non seulement a 
renforcer l’application du principe de responsabilite, 
mais aussi a promouvoir des solutions pacifiques aux 
crises actuelles. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’un 
Conseil mieux informe est egalement mieux prepare a 
prendre des mesures efficaces. C’est pourquoi il est 
necessaire de disposer d’informations en temps reel sur 
les menaces qui pesent sur les civils. S’il dispose 
suffisamment tot d’informations credibles, le Conseil 
aura davantage la possibilite de recourir a la diplomatic 
preventive pour amener les parties a un conflit a 
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respecter le droit international et a prendre des 
engagements specifiques en ce qui conceme les 
populations civiles. II nous appartient de recueillir ces 
informations et de veiller a ce que le Conseil agisse de 
fagon coherente et avec determination pour envoyer un 
message politique exigeant le respect immediat du 
droit international humanitaire afin de proteger tous les 
civils - femmes, hommes et enfants - qui sont 
directement vises ou qui sont des victimes 
accidentelles de conflits. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier M me Amos, Secretaire 
generale adjointe; M. Le Roy, Secretaire general 
adjoint et M. Simonovic, Sous-Secretaire general, de 
leurs declarations utiles d’aujourd’hui. 

Tout d’abord, je voudrais saluer Taction menee 
par l’ONU et les vaillants membres de son personnel 
local et international, des soldats de la paix aux 
travailleurs humanitaires, qui risquent leur vie pour 
aider a proteger les civils en danger. Nous ne devons 
pas sous-estimer les defis auxquels ils font face. II 
existe encore trop de regimes qui n’hesitent pas a 
utiliser la force de fagon sauvage et sans discrimination 
dans des zones habitees, et certains prennent pour cible 
des civils, des travailleurs humanitaires et des 
joumalistes. 

En novembre dernier, le Conseil a tenu un debat 
sur les moyens de promouvoir et d’ameliorer les 
methodes utilisees pour proteger les civils (S/PV.6427). 
Quelques semaines plus tard, le monde a ete temoin du 
courage extraordinaire et soutenu des habitants des 
pays de l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient qui 
s’exprimaient enfin pour exiger d’etre entendus. 
Nombreux sont ceux qui ont manifeste dans les rues 
pour exercer leur droit a la liberte d’expression, et 
parfois en depit des tentatives de repression violente. 

Le 17 mars, ce Conseil a agi de fagon decisive 
pour proteger les civils innocents en Libye (voir 
S/PV.6498). En reponse a l’appel du peuple libyen et 
de la Ligue des Etats arabes, le Conseil de securite a 
donne l’autorisation de prendre toutes mesures 
necessaires pour proteger les populations et zones 
civiles menacees d’attaque par le colonel Kadhafi, ses 
services de renseignement, ses forces de securite et ses 
mercenaires. Cette nouvelle resolution [la resolution 
1973 (2011)] faisait suite a la resolution 1970 (2011) 
adoptee a l’unanimite par le Conseil, afin de saisir le 
Procureur de la Cour penale intemationale de la 
situation qui regne en Libye. La resolution 1970 (2011) 


a mis en exergue l’importance que la communaute 
intemationale attache au fait que les auteurs des 
attaques systematiques et generalisees perpetrees 
contre le peuple libyen doivent repondre de leurs actes. 

La communaute intemationale doit rester unie 
dans sa determination a proteger les populations et les 
zones civiles menacees d’attaque, a mettre fin a la 
violence perpetree contre le peuple libyen et a defendre 
les droits universels que nous partageons tous. La 
coalition de l’OTAN opere dans le cadre du mandat de 
la resolution 1973 (2011) pour faire appliquer 
l’embargo sur les armes, faire respecter la decision de 
creer une zone d’exclusion aerienne et mener une 
mission de protection des civils. L’OTAN met tout en 
oeuvre pour eviter de faire des victimes civiles. 

En ce qui conceme la Syrie, nous sommes 
preoccupes par les informations qui font toujours etat 
des violences injustifiees contre des manifestants non 
armes. Par consequent, nous nous felicitons de la 
mission depechee par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme pour enqueter sur 
les allegations de violations du droit international des 
droits de l’homme. Nous exhortons le Gouvemement 
syrien a autoriser les joumalistes et les specialistes des 
droits de l’homme a mener des enquetes independantes 
sur les faits sur le terrain, y compris sur les 
informations faisant etat d’attaques aveugles menees 
par les forces syriennes contre des zones habitees. 

Meme si nous avons constate des progres reels 
dans les efforts visant a proteger les civils, nous 
sommes toujours confrontes a des defis de taille au 
Darfour et ailleurs. Je voudrais relever trois domaines 
dans lesquels ce Conseil joue un role clef en aidant a : 
ameliorer les missions de maintien de la paix, garantir 
l’acces des organisations humanitaires aux populations 
en detresse en periode de conflit arme et assurer 
l’application du principe de responsabilite. 

Premierement, en ce qui conceme le role de 
maintien de la paix, on peut donner l’exemple de la 
crise recente en Cote d’Ivoire. Le Conseil de securite a 
reagi systematiquement a l’escalade de la violence 
dans ce pays en exhortant la force de maintien de la 
paix des Nations Unies a executer pleinement son 
mandat de proteger les civils menaces d’attaque, ce qui 
a abouti a l’adoption de la resolution 1975 (2011). 
L’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire a reagi 
vigoureusement pour contrer la menace des armes 
lourdes. Nous savons que ces mesures ont sauve de 
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nombreuses vies, etant donne les caches d’armes 
decouvertes a Abidjan et alentour. 

Nous avons constate les progres realises a 
l’initiative des Etats Membres en collaboration avec le 
Secretariat afin d’ameliorer les outils, les orientations 
et les ressources necessaires pour aider les missions 
des Nations Unies a identifier les menaces qui pesent 
sur les populations dans les zones de conflit et a y faire 
face. Nous devons continuer a tirer les enseignements 
de nos experiences pour mieux epauler les missions, y 
compris en redoublant d’efforts pour regler la question 
des violences sexuelles et sexistes. Dans des situations 
difficiles comme en Republique democratique du 
Congo, l’ONU a elabore des strategies de protection a 
l’echelle de la mission, notamment en mettant en place 
une assistance de proximite et des equipes mixtes de 
protection pour mieux proteger les civils. Nous nous 
felicitons de ces efforts. 

Deuxiemement, nous devons continuer a faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux zones de 
conflit. Les travailleurs humanitaires dans le monde 
travaillent trop souvent dans des conditions 
d’insecurite et n’ont pas acces aux populations en 
detresse. II y a de plus en plus d’informations faisant 
etat de tentatives visant a intimider les travailleurs 
humanitaires, a faire obstacle a leurs mouvements et 
meme a les prendre deliberement pour cible. Au 
Darfour, les efforts de la communaute humanitaire pour 
acceder aux populations dans le besoin sont entraves 
par les restrictions aux mouvements imposees par le 
Gouvemement, en particular dans les zones ou les 
Forces armees soudanaises menent des combats ou 
precedent a des bombardements aeriens. Nous devons 
redoubler d’efforts pour lever ces obstacles a l’acces 
humanitaire et faire en sorte que ceux qui en sont 
responsables rendent des comptes. 

Pour terminer, F application du principe de 
responsabilite demeure essentielle pour un processus 
de reconciliation efficace et transparent apres que les 
armes se soient tues. Selon le recent rapport du Groupe 
d’experts cree pour donner des avis au Secretaire 
general sur Sri Lanka, plusieurs violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme auraient ete commises vers la fin du 
conflit, causant la mort d’au moins 40 000 civils. Nous 
exhortons le Gouvemement sri-lankais a reagir 
constructivement a ce rapport. L’application du 
principe de responsabilite et la reconciliation sont 
inextricablement liees. Sri Lanka a tout interet a 
prendre des mesures concretes pour promouvoir la 


justice, Fapplication du principe de responsabilite, les 
droits de l’homme et la reconciliation. 

Une possibilite s’offre a nous de traduire la 
cooperation recente du Conseil de securite sur la 
protection des civils en une amelioration durable de la 
faqion dont nous reagissons face aux crises. Nous 
devons nous en saisir pour notre bien a tous, et pour le 
bien des innocents - hommes, femmes et enfants - qui 
comptent sur nos actions collectives pour les defendre. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Le 
theme de la presente seance nous invite a reflechir tres 
serieusement aux responsabilites nationales et 
intemationales en matiere de protection des civils dans 
les conflits armes et aux moyens de Fassurer. Les 
rapports et analyses presentes par la Secretaire 
generale adjointe, M me Amos, le Secretaire general 
adjoint, M. Le Roy et le Sous-Secretaire general, 
M. Simonovic, illustrent tres bien ce theme. C’est 
pourquoi nous devons rappeler que le Conseil de 
securite a traite a plusieurs reprises de la question de la 
protection des civils au cours de la demiere decennie. 
Je voudrais a cet egard souligner les concepts illustres 
par les resolutions 1265 (1999) et 1674(2006), ainsi 
que par les resolutions et declarations presidentielles 
ulterieures. 

Les nouvelles realties imposent que les mesures 
prises pour faire face aux crises le soient dans le cadre 
des normes du droit international des organes 
competents de FONU, dont le Conseil de securite, afin 
d’en garantir la legalite et la legitimite. Nous croyons, 
quant a nous, que c’est le meilleur moyen d’assurer la 
recherche de solutions durables aux situations ou le 
Conseil est appele a agir. La protection des civils dans 
les situations soumises a l’examen du Conseil de 
securite est une question qui nous engage a prendre des 
mesures concretes, comme cela a ete le cas ces demiers 
mois. Dans le cas de la Cote d’Ivoire, par exemple, le 
mandat de la mission de maintien de la paix etablie par 
le Conseil autorisait expressement cette derniere a 
utiliser tous les moyens necessaires pour empecher 
l’utilisation d’armes lourdes contre la population 
civile. 

S’agissant de la Libye, la reaction du Conseil 
face a cette crise a ete echelonnee et graduelle. II y a 
d’abord eu une declaration a la presse, suivie d’une 
premiere resolution [la resolution 1970 (2011)] adoptee 
sur la base de FArticle 41 de la Charte, puis d’une 
deuxieme resolution adoptee conformement au 
Chapitre VII [resolution 1973 (2011)]. Le veritable 
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fondement de ces deux resolutions est la protection des 
civils. 

Par ailleurs, nous jugeons indispensable de 
renforcer le travail des autres organes en matiere de 
protection des civils, a savoir, l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social et, en particulier, le 
Conseil des droits de l’homme. La mise en place d’une 
cooperation adequate dans ce domaine entre le Conseil 
de securite et les autres organes et organismes 
competents de l’Organisation pourrait ameliorer 
l’action du Conseil dans son domaine de competence. 

Dans ce contexte, les evenements intemationaux 
survenus recemment ont provoque au sein de ma 
delegation une reflexion relative au Conseil des droits 
de l’homme et a sa volonte d’etablir des mecanismes 
de prevention et de cooperation avec les Etats en vue 
de renforcer leurs capacites de protection des civils. 
Nous croyons qu’il faut non seulement faire en sorte 
que les diverses instances gouvemementales soient 
conscientes de leurs responsabilites en la matiere, mais 
qu’elles disposent aussi des institutions necessaries 
pour proteger les civils sur le plan structural et a long 
terme, ainsi que des moyens d’enqueter sur les abus 
dans des cas individuels, et d’y remedier. Nous 
estimons que la creation du Conseil des droits de 
l’homme, il y a moins d’une decennie, nous permet 
d’envisager, avec plus de creativity et dans le cadre de 
la cooperation, le renforcement des capacites 
nationales en matiere de protection des civils. C’est 
pourquoi nous devons passer d’un climat de 
confrontation a un climat de cooperation. Ce n’est 
qu’en renfor9ant les capacites nationales relatives aux 
obligations et responsabilites des autorites nationales 
en matiere de protection des civils que nous pourrons 
changer les choses sur le long terme. 

Cette question et d’autres themes examines au 
Conseil doivent faire l’objet d’une reflexion 
approfondie en vue de renforcer les mecanismes de 
cooperation qui nous permettront de voir des resultats 
consequents dans les situations ou les civils sont 
particulierement touches. Cela pourrait notamment se 
faire par l’utilisation plus frequente d’autres organes et 
organismes du systeme a meme de renforcer les 
capacites nationales des Etats qui le demandent. 

Le Conseil de securite doit, conformement au 
mandat que lui a confie la Charte des Nations Unies, 
traiter des situations qui constituent une menace pour 
la paix et la securite intemationales. Dans ce contexte, 
ma delegation tient a rappeler l’appel lance par le 


Conseil au Secretaire general en novembre 2010, pour 
qu’il inclue dans ses rapports sur des situations 
specifiques inscrites a l’ordre du jour du Conseil des 
informations plus detaillees sur la protection des civils 
dans les conflits armes. 

La Colombie partage l’avis des membres du 
Conseil, a savoir que la responsabilite principale de la 
protection des civils incombe a l’Etat. C’est pourquoi 
nous jugeons essentiel que l’appui international soit 
accorde en coordination etroite avec les autorites 
nationales, dans le respect de la Charte des Nations 
Unies, des normes du droit international et de la 
souverainete et de l’integrite territoriale, ainsi que des 
principes d’humanite, de neutrality, d’impartiality et 
d’independance. Toute initiative prise en la matiere 
doit tenir compte du role central des gouvemements et 
des politiques nationales applicables. 

Comme la Secretaire generale adjointe, 
M me Amos, le mentionne dans son rapport, mon pays, 
la Colombie, a subi le fleau d’une guerilla qualifie de 
groupe terroriste, tant au niveau national 
qu’intemational, qui, outre qu’il se livrait au commerce 
illicite d’armes et de drogues, a systematiquement nui a 
la population civile en recourant a des moyens 
execrables - mines, bombes et explosifs. Grace a la 
cooperation intemationale, dont elles sont 
reconnaissantes, les autorites colombiennes se sont 
engagees dans un processus - qui avance avec succes - 
de lutte contra la violence et de compensation des 
victimes. A 1’heure actuelle, le Congres de la 
Republique de Colombie est en train d’adopter une loi 
en vue de compenser les victimes et de restituer leurs 
terras aux personnes deplacees par la violence, preuve 
de la volonte du Gouvemement colombien de proteger 
et de compenser la population civile. 

Nous comprenons bien qu’il existe des 
circonstances exceptionnelles qui appellent a une 
action du Conseil prise sans concertation avec les 
autorites, soit parce que ces autorites n’existent pas, 
soit parce que ce sont elles qui menacent deliberement 
la vie de leurs propres citoyens. C’est pourquoi nous 
pouvons reaffirmer que chaque situation presente ses 
propres caracteristiques, et les efforts deployes pour 
regler des problemes humanitaires doivent en tenir 
compte. 

Enfin, nous invitons les Membres de l’ONU et le 
Secretariat a considerer les themes examines au 
Conseil comme Toccasion de renforcer d’autres 
organismes crees dans des buts precis. Nous croyons 
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que cela accroitra notre efficacite, notamment les 
resultats que nous obtenons sur le long terme en 
matiere de protection des civils. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Ma delegation vous remercie, Monsieur le President, 
ainsi que votre delegation, d’avoir organise ce debat 
public. Nous remercions egalement M me Valerie Amos, 
Secretaire general e adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence, M. Alain Le 
Roy, Secretaire general adjoint du Departement des 
operations de maintien de la paix, et M. Ivan 
Simonovic, Sous-Secretaire general aux droits de 
l’homme, pour leurs exposes. 

L’Afrique du Sud est pleinement attachee a la 
protection des civils dans les conflits armes et continue 
d’etre favorable au renforcement d’un cadre juridique 
et normatif de consolidation des mesures de protection. 
Nous saluons les efforts concertes deployes par la 
communaute intemationale pour proteger les civils 
dans les conflits armes. Malgre ces efforts positifs et 
les mesures progressives mises en place, dans de 
nombreuses regions du monde, des dizaines de civils 
souffrent pendant les conflits armes, de 1’Afghanistan a 
la Somalie, de la Libye a la Cote d’Ivoire. A cet egard, 
nous deplorons tout particulierement que des civils, 
notamment des femmes et des enfants, continuent de 
constituer la grande majorite des victimes des conflits 
armes. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils (S/2010/579) a apporte trois ajouts 
importants aux cinq defis fondamentaux presentes dans 
son rapport de 2009 (S/2009/277). Les progres realises 
dans ces domaines clefs renforceront la lutte menee par 
la communaute intemationale contre l’impunite, 
amelioreront l’acces humanitaire et garantiront la 
coherence des mandats de protection des civils. Le 
Conseil a pris des engagements en matiere de 
protection des civils, en particulier dans les domaines 
du maintien de la paix, de l’acces humanitaire, de la 
surveillance, du partage de l’information et de 
l’etablissement de rapports. 

En depit de plusieurs resolutions bien 
intentionnees du Conseil de securite, de declarations 
presidentielles et de mecanismes thematiques, la triste 
realite est que les parties a un conflit ont encore 
beaucoup a faire pour s’acquitter de leurs 
responsabilites en matiere de protection des civils. II 
est evident que le manque de volonte politique et le 
mepris total pour la vie des civils continuent d’etre un 


obstacle majeur a la protection des civils en periode de 
conflit arme. Le Secretaire general a indique dans le 
rapport qu’il a presente au Conseil en novembre 2010 
que les progres survenus dans la protection des civils 
ne tiennent pas au fait que les parties aux divers 
conflits ont respecte les obligations que leur impose le 
droit international mais a 1’attention accrue que les 
organismes intemationaux pretent a cette question. 

Nous exhortons done toutes les parties aux 
conflits concemees a mettre fin a de telles pratiques et 
a reconnaitre que c’est aux Etats qu’il incombe au 
premier chef de proteger les civils a l’interieur de leurs 
frontieres. Cela ne decharge pas les groupes armes non 
etatiques de leurs responsabilites. Les acteurs non 
etatiques sont tenus, au titre du droit international 
humanitaire, de proteger les civils et doivent repondre 
de leurs actes s’ils ne le respectent pas. En 
consequence, il importe de noter que si les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies doivent 
s’acquitter avec fermete des mandats definis par le 
Conseil, y compris en ce qui conceme la protection des 
civils, elles doivent le faire de maniere impartiale. Les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies ne 
doivent jamais donner l’impression de prendre parti 
pour une partie a un conflit, car cela nuirait a 
l’integrite des efforts deployes par les Nations Unies. 

Le sort des femmes et des enfants reste tout 
particulierement delicat et appelle une attention 
prioritaire. L’Afrique du Sud accueille avec satisfaction 
les mesures prises par de nombreux gouvemements, y 
compris ceux de la Republique democratique du Congo 
et du Tchad, pour lutter contre les violences sexuelles, 
comme l’atteste l’arrestation de hauts grades impliques 
dans des actes de violence sexuelle commis en periode 
de conflit. Les progres accomplis dans la mise en 
ceuvre des resolutions 1325 (2000), 1612 (2005) et 
1960 (2010), y compris en matiere de suivi, de partage 
des informations et de signalement des cas, doivent 
etre acceleres. 

En fevrier, a l’initiative de la presidence 
bresilienne, le Conseil a tenu des consultations pour 
examiner les questions inscrites a son ordre du jour qui 
ont trait a la protection, c’est-a-dire la protection des 
civils, les enfants et les conflits armes et, les femmes et 
la paix et la securite. L’Afrique du Sud est favorable a 
une approche globale permettant d’examiner ces 
questions de maniere coherente. A cet egard, les 
mesures prises par le Secretariat doivent se renforcer 
mutuellement. 
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Ces trois demiers mois, des avancees 
considerables ont ete realisees, le Conseil de securite 
ayant adopte des resolutions qui traduisent dans les 
faits notre aspiration collective a proteger les 
populations civiles. La protection des civils est au cceur 
de ces resolutions, et l’Afrique du Sud a appuye ces 
mesures supplementaires concemant la Libye et la 
Cote d’Ivoire, respectivement. Ces resolutions 
poursuivent des objectifs nobles axes sur notre 
aspiration commune a proteger les vies civiles. 

Nous sommes toutefois preoccupes que 
l’application de ces resolutions semble sortir de leur 
cadre. Les acteurs intemationaux et les organisations 
exterieures, tout en foumissant une aide constructive, 
doivent se conformer aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies, respecter strictement la volonte, la 
souverainete et l’integrite territoriale du pays conceme, 
et s’abstenir de promouvoir des projets politiques qui 
vont au-dela des mandats de protection des civils, 
notamment le changement de regime. 

Nous pensons que ces actions porteront atteinte 
aux gains acquis grace a ces textes et donnera des 
arguments a ceux qui ont toujours mis en question ce 
concept. En fin de compte, l’application de ces 
resolutions nous permettra de savoir si nos actions ont 
permis d’obtenir le resultat escompte, c’est-a-dire la 
protection des civils. 

Nos efforts de protection des civils risquent 
egalement d’etre aneantis si la demarche que nous 
choisissons pour regler les conflits se limite 
uniquement a traiter les symptomes tout en ignorant 
leurs causes profondes. Une telle approche ne 
permettra pas de trouver une solution fondamentale a 
la protection des civils qui, en demiere analyse, ne peut 
etre assuree que par des Etats en mesure de fonctionner 
et dotes de solides institutions democratiques. A cet 
egard, il faut axer davantage les efforts sur, entre 
autres, les reformes liees a l’etat de droit et a la 
democratisation; le programme de desarmement, 
demobilisation et reintegration; la reforme du secteur 
de la securite; et la reconstruction et le developpement 
apres le conflit, en s’appuyant sur des programmes de 
consolidation de la paix mis en oeuvre en periode de 
conflit. Nous devons souligner qu’il est necessaire que 
la communaute intemationale previenne les conflits 
armes et appuie des mesures visant a s’attaquer aux 
causes profondes de maniere efficace et durable, afin 
de minimiser les risques de reprise du conflit. 
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Enfin, les progres en matiere de protection des 
civils dependront egalement de la Constance avec 
laquelle le Conseil poursuivra cet objectif. La 
selectivite nuit gravement a la credibility des activites 
menees par le Conseil pour mettre en oeuvre les 
mandats de protection des civils. Le Conseil ne peut 
pas laisser penser qu’il accorde plus de valeur a 
certains civils qu’a d’autres. Les mesures preventives 
appliquees en Libye et en Cote d’Ivoire doivent 
egalement l’etre dans des situations comme celle de la 
Somalie. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ): Je 
tiens tout d’abord a remercier de leur contribution utile 
les personnes qui ont presente des exposes. 
L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par le representant de l’Union europeenne. 

Le debat d’aujourd’hui sur la protection des civils 
en periode de conflit arme se tient a un moment decisif. 
Pas plus tard que la semaine demiere, la Cour penale 
intemationale a fait part de son intention de mettre en 
examen trois responsables libyens accuses de crimes 
organises contre l’humanite perpetres contre des civils 
en Libye. Faisant suite a la resolution historique 
1970 (2011), cette annonce constitue une mesure 
importante pour veiller a ce que les auteurs de 
violations du droit international repondent de leurs 
actes et pour mettre fin a la pretendue culture de 
l’impunite. 

S’agissant de la responsabilite de proteger, je 
serai clair : il incombe au premier chef et avant tout a 
chaque Etat de proteger sa population civile contre les 
violences. Toutefois, la communaute intemationale ne 
restera pas indifferente en cas de violation flagrante de 
cette obligation. Ce message ne s ’applique pas 
seulement a la Libye; sa portee va de fait au-dela de la 
Libye. 

Les civils continuent d’etre les principales 
victimes des violences commises en periode de conflit 
arme. Les faits survenus recemment en Cote d’Ivoire et 
en Libye le confirment de maniere tragique. L’emploi 
aveugle et excessif de la force contre des civils, sous 
toutes ses formes, ne peut et ne doit pas etre accepte 
par le Conseil de securite et la communaute 
intemationale dans son ensemble. 

Je voudrais evoquer brievement des situations qui 
nous preoccupent tout particulierement. Premierement, 
concemant la Syrie, nous sommes profondement 
scandalises par la violence et la brutalite de la 
repression interne orchestree par les autorites syriennes 
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contre des manifestants non armes et pacifiques. 
L’utilisation de chars et de l’artillerie lourde contre la 
population civile a Deraa, a Baniyas et dans d’autres 
villes est extremement inquietante. Les autorites 
syriennes sont a la croisee des chemins. Nous 
exhortons vivement le Gouvemement syrien a mettre 
fin a la repression militaire contre sa propre population 
et a respecter les droits de rhomme. Les personnes 
responsables des tueries doivent rendre compte de leurs 
actes. 

Pour que ce message soit clair, nous avons oeuvre 
pour que 1’Union europeenne impose des mesures 
restrictives a la Syrie et aux personnes responsables de 
la repression violente. Ces mesures sont entrees en 
vigueur aujourd’hui. La poursuite des violences et les 
repercussions qu’elles ont sur la region exigent 
egalement que le Conseil de securite reste saisi de la 
situation en Syrie. 

Concemant l’Afghanistan, nous demeurons 
extremement preoccupes par le nombre horriblement 
eleve de victimes civiles du conflit en cours dans ce 
pays. Dans leur grande majorite, ces personnes sont 
victimes d’attaques aveugles menees par les Taliban, 
Al-Qaida et d’autres groupes armes violents. Nous 
prenons egalement acte des progres soutenus realises 
par les forces afghanes et intemationales en vue de 
reduire au maximum le nombre de victimes civiles. 

La situation de la population civile en Somalie 
reste tres inquietante, de meme que les activites que 
continue de mener l’Armee de resistance du Seigneur, 
en particular les enlevements d’enfants dans des 
regions de la Republique democratique du Congo, du 
Sud-Soudan et de la Republique centrafricaine. 

En ce qui conceme Sri Lanka, l’Allemagne se 
felicite du rapport du Groupe d’experts. Ce rapport 
rappelle qu’il est necessaire que les auteurs de crimes 
rendent compte de leurs actes dans ce pays. Les 
conclusions du rapport doivent en outre inciter le 
Gouvemement sri-lankais a engager un processus 
credible d’enquete et d’application du principe de 
responsabilite. Nous exhortons Sri Lanka a cooperer 
etroitement avec l’ONU a cet egard. 

Depuis le dernier debat public consacre aux 
questions de protection, tenu en novembre de l’annee 
demiere (S/PV. 6427), le Conseil de securite a continue 
d’elaborer son cadre normatif global relatif aux 
questions de protection. Nous notons avec satisfaction 
que quatre des sept operations de maintien de la paix 
des Nations Unies en cours dotees d’un mandat de 


protection ont defini des strategies globales de 
protection des civils. 

Tenant compte de votre demande, Monsieur le 
President, et pour gagner du temps, je ne prononcerai 
qu’une version abregee de ma declaration ecrite et 
terminerai mes propos en attirant l’attention du Conseil 
sur un groupe particular de civils ayant des besoins 
particuliers en periode de conflit arme : les enfants. 
Des enfants sont victimes de violences sexuelles, tues 
et/ou mutiles et parfois meme utilises pour commettre 
des attentats-suicides par des parties a un conflit. Lors 
de conflits armes, des ecoles et des hopitaux qui sont 
essentiels au developpement et au bien-etre des 
enfants, sont deliberement attaques et detruits. 

En cooperation avec la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Coomaraswamy, 1’UNICEF et 
d’autres organismes des Nations Unies, le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes que j’ai l’honneur de presider a continue 
de realiser de reels progres dans le domaine de la 
demobilisation des enfants soldats et du respect du 
droit international par les Etats et les acteurs non 
etatiques parties a un conflit. J’exhorte les membres du 
Conseil et l’ensemble des Membres de l’ONU a 
continuer d’apporter un appui fort precieux a cette 
action concertee. 

M. Amieyeofori (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat public. Les exposes des Secretaires 
generaux adjoints, M me Amos et M. Le Roy, et du 
Sous-Secretaire general, M. Simonovic, permettent 
d’ancrer dans la realite notre debat sur ce principe 
important, et nous les en remercions. 

Bien que l’ONU, et en particulier le Conseil de 
securite, soit saisie de la question de la protection des 
civils depuis plusieurs annees, les mesures que nous 
avons prises jusqu’a present n’ont pas reussi a inverser 
la tendance. Les civils continuent, en effet, de souffrir 
de maniere disproportionnee pendant les conflits 
armes. II convient de repeter que c’est aux 
gouvemements nationaux et aux parties a un conflit 
qu’il incombe au premier chef de proteger les civils 
touches par les conflits. Mais, lorsque ces 
gouvemements et ces parties ne peuvent pas ou ne 
veulent pas s’acquitter de cette obligation, la 
communaute intemationale et, plus particulierement le 
Conseil de securite, doit s’occuper du sort des civils 
pendant les conflits armes. 
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A cet egard, nous rappelons les efforts deployes 
par l’ONU pour mettre en oeuvre la resolution 
1894 (2009) qui demande que des informations 
detaillees en matiere de protection des civils soient 
foumies au Conseil de securite. Bien que des progres 
aient ete accomplis, nous n’avons toujours pas 
d’approche coordonnee pour collecter des informations 
et surveiller les situations de maniere a ce que l’on 
comprenne bien tous les effets ressentis par les civils 
innocents en situation de conflit. Ceci doit etre une 
priorite, car un homme averti en vaut deux. 

Le Nigeria est favorable a l’utilisation de 
l’ensemble des outils de protection, notamment la 
foumiture d’une assistance humanitaire, la mediation et 
d’autres interventions diplomatiques, la maitrise des 
armements et la primaute du droit. C’est au moyen 
d’une approche reflechie pour comprendre les 
vulnerabilites propres aux civils dans chaque situation 
de conflit que nous pourrons trouver la bonne 
resultante de ces strategies qui reflete le contexte 
socioeconomique du conflit. 

La protection des civils est au cceur du mandat du 
Conseil. Je suis done tier de noter que la communaute 
intemationale ne s’est pas contentee de rester sans rien 
faire lorsque des civils ont ete pris pour cible et ont ete 
pris dans le feu croise d’un conflit. 

Notre reaction au conflit en Libye a recours a tout 
un eventail de strategies de protection en l’absence 
d’une operation de maintien de la paix. De nombreux 
acteurs travaillent d’arrache-pied pour foumir une aide 
humanitaire malgre des attaques deliberees visant des 
civils et des travailleurs humanitaires. Bloquer l’aide 
humanitaire est non seulement lamentable, mais il 
s’agit aussi d’une claire violation de la quatrieme 
Convention de Geneve. Les scenes terribles dont nous 
avons ete temoins a Misrata et ailleurs dans le pays 
montrent bien que ces normes imperatives ne sont pas 
respectees. En depit des efforts de nombreux acteurs 
humanitaires intemationaux, le spectre d’une grave 
crise alimentaire et d’une crise des refugies se profile a 
l’horizon. Nous demandons done aux parties libyennes 
de prendre les mesures necessaires pour respecter les 
resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011), de respecter un 
cessez-le-feu general et de s’engager sur la voie de la 
negociation politique. 

En Cote d’Ivoire, le Gouvemement de 
M. Ouattara a beaucoup fait pour veiller a ce que les 
civils ivoiriens soient proteges. Toutefois, les 
circonstances actuelles dans le pays montrent bien que 
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la responsabilite de proteger doit continuer de 
s’appliquer meme s’il n’y a pas de conflit ouvert. Le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires a 
indique que des milices armees continuent d’attaquer la 
population dans l’ouest du pays et que l’insecurite rend 
difficile l’acheminement de l’assistance humanitaire a 
ceux qui sont dans le besoin, notamment les personnes 
deplacees. Le Nigeria pense que la paix pourra etre 
instauree en Cote d’Ivoire grace a un processus de 
reconciliation, et nous appuyons les initiatives prises a 
cette fin. Nous attendons egalement avec interet les 
conclusions de la mission devaluation interinstitutions 
de haut niveau sur l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire qui se trouve actuellement a Abidjan. 
Nous sommes certains que les priorites actuelles en 
matiere de protection figureront au premier rang des 
recommandations finales. 

Nous pensons que la meilleure fa<;on de proteger 
les civils est d’empecher qu’un conflit n’eclate. Mieux 
vaut prevenir que guerir. Nous exhortons done la 
communaute intemationale a appuyer davantage les 
initiatives de diplomatic preventive prises par la 
societe civile et des organisations regionales et sous- 
regionales, telles que le Centre d’observation et de 
suivi de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest. De telles mesures favorisent la 
stabilite et reduisent la vulnerabilite des femmes, des 
hommes et des enfants touches par les conflits. Nous 
pourrions ainsi proteger les civils qui sont pris dans des 
conflits qui ne s’ont pas inscrits a l’ordre du jour du 
Conseil. 

Enfin, nous devons nous mettre au defi d’etre 
objectifs lorsque nous evaluons la situation des civils 
qui ont besoin de notre protection. Nous devons etre 
constants dans notre approche en matiere de protection 
des civils dans toutes les situations de conflit arme, et 
nous ne devons pas etre limites ou encourages par 
notre interet national, mais nous devons fonder nos 
decisions uniquement sur les principes et la justice. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ): Je 
tiens a remercier la delegation fran^aise pour avoir 
organise le present debat public. Je tiens egalement a 
remercier les Secretaires generaux adjoints, M me Amos 
et M. Le Roy, et le Sous-Secretaire general, 
M. Simonovic. de leurs declarations. 

La Chine est vivement preoccupee par la surete 
des civils et de leurs biens, auxquels il est porte 
atteinte et qui sont touches et menaces pendant les 
conflits armes. Nous condamnons les actes de violence 
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qui ciblent deliberement les civils en situation de 
conflit arme. 

Aujourd’hui, je tiens a mettre l’accent sur les 
quatre points suivants. 

Premierement, le renforcement de la protection 
des civils dans les conflits armes doit respecter 
rigoureusement les buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. La responsabilite de 
proteger les civils incombe au premier chef au 
Gouvemement du pays conceme. La communaute 
intemationale et les organisations exterieures peuvent 
apporter une aide constructive, mais elles doivent 
respecter les principes d’objectivite et de neutralite et 
respecter strictement la souverainete, l’unite et 
l’integrite territoriale du pays conceme. Elies ne 
doivent pas essayer de changer le regime, et aucune 
partie ne doit prendre part a la guerre civile sous 
pretexte de proteger les civils. 

Deuxiemement, afin de veritablement realiser 
l’objectif de protection des civils, il faut deployer 
davantage d’efforts dans le domaine de la prevention et 
du reglement des conflits. Le Conseil de securite doit 
mener en priorite une diplomatic preventive et prevenir 
ou desamorcer les conflits dans des regions troublees. 
Le Conseil doit avant tout exhorter les parties 
concemees a cesser les hostilites et a conclure un 
cessez-le-feu. Ce n’est qu’en s’employant activement a 
promouvoir un reglement politique par des moyens 
pacifiques tels que le dialogue et la negociation que 
l’on pourra reduire les pertes civiles. Les moyens 
militaires ne peuvent apporter aucune solution efficace 
a ces problemes. 

Troisiemement, le renforcement de la protection 
des civils dans les conflits armes doit se faire par la 
mise en oeuvre des decisions du Conseil de securite de 
maniere globale et rigoureuse. L’intention de depart 
des resolutions 1970(2011) et 1973 (2011) etait de 
mettre un terme a la violence et de proteger les civils. 
Nous sommes opposes a toute tentative visant a 
interpreter deliberement ces resolutions ou a prendre 
des mesures qui vont au-dela des mesures autorisees. 
Lorsque l’on met en oeuvre ces resolutions, il faut 
s’efforcer d’eviter de causer de plus grandes pertes 
parmi la population civile. 

Quatriemement, la protection des civils dans les 
conflits armes exige d’elaborer et de changer des 
normes du droit international humanitaire. Ceci doit 
faire l’objet de discussions approfondies parmi 
l’ensemble des Membres de l’ONU afin de parvenir a 


un consensus. Les situations de conflit varient et il ne 
faut pas adopter une solution toute faite en matiere de 
protection des civils. Divers acteurs ont toujours des 
vues divergentes sur le concept de responsabilite de 
proteger, et l’Assemblee generale doit continuer de 
debattre de cette question. 

Le deployment d’operations de maintien de la 
paix ne peut pas a lui seul regler fondamentalement la 
question de la protection des civils. Lorsque nous 
autorisons l’ONU a proteger les civils, la situation 
particuliere du pays conceme, ainsi que les capacites 
dont dispose l’Organisation doivent etre pleinement 
prises en consideration. Les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies doivent continuer de se 
conformer aux principes d’objectivite et de neutralite, 
et eviter de prendre parti dans les differends politiques, 
et encore plus de devenir partie au conflit. 

M. Messone (Gabon) : Ma delegation se felicite 
de ce debat sur la protection des civils dans les conflits 
armes, et nous vous en remercions, Monsieur le 
President. Ce debat intervient dans un contexte ou le 
monde, notamment l’Afrique et le Proche-Orient, est 
secoue par les crises, dont les consequences 
humanitaires et en matiere des droits de l’homme 
constituent une preoccupation majeure de ce Conseil. 

Nous tenons a remercier M me Valerie Amos, 
M. Alain Le Roy et M. Ivan Simonovic de leur 
contribution respective a notre debat. Nous voudrions 
ici exprimer toute notre appreciation et notre soutien a 
l’action qu’ils menent sur le terrain, avec leurs equipes. 

Lors du dernier debat sur cette question (voir 
S/PV.6427), le Conseil avait insiste sur la necessite de 
renforcer le volet relatif a la protection des civils dans 
les operations de maintien de la paix. Nous avons 
aujourd’hui l’occasion d’aborder la question dans un 
contexte global sous deux principaux aspects : dans le 
cadre des operations de maintien de la paix et dans les 
situations d’urgence. 

Les situations en Republique democratique du 
Congo, en Cote d’Ivoire, en Libye et dans d’autres 
crises ont revele que la vulnerabilite des civils dans les 
crises reste marquee par des violences de plus en plus 
intenses et incitees resultant des combats et des 
affrontements entre les parties armees, des violences et 
des sevices sexuels recurrents et impunis, des violences 
creees par l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, et des violences resultant des actes de 
terrorisme. Le Gabon a toujours condamne toute forme 
de violence contre les civils, ainsi que tous les actes 
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commis dont les victimes sont des civils. De tels actes 
ne doivent pas rester imp unis. 

S’agissant de la protection des civils en 
Republique democratique du Congo, la situation s’est 
longtemps heurtee, entre autres, a l’insuffisance des 
moyens d’intervention et de communication, qui a 
entrave l’efficacite de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) sur le terrain. 
Nous nous felicitons des progres enregistres 
recemment dans ce domaine, qui permettent 
aujourd’hui a la MONUSCO d’assurer une meilleure 
protection des populations vulnerables. 

En ce qui conceme les violences sexuelles 
systematiques faites aux femmes et aux jeunes filles, 
nous saluons les enquetes en cours dans ce pays, qui 
traduisent la volonte de la MONUSCO et du 
Gouvemement congolais de lutter contre l’impunite. 

La crise ivoirienne avait suscite de legitimes 
inquietudes au regard du lourd tribut que payaient les 
civils dans la situation postelectorale. La mise en 
oeuvre de la resolution 1975 (2011) par l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) aura done 
permis d’attenuer l’ampleur des massacres et d’eviter 
une guerre civile generalisee. 

Dans le cas de la Libye, au-dela du soutien que le 
Gabon a apporte a la resolution 1973 (2011), nous 
tenons a reaffirmer que l’objectif de la mise en oeuvre 
de la zone d’exclusion aerienne dans ce pays etait la 
protection des populations civiles. Nous restons 
preoccupes par la deterioration de la situation 
humanitaire, qui a un impact sur les populations 
civiles. Nous demeurons convaincus que l’instauration 
d’un cessez-le feu et l’amorce d’une solution politique 
concertee sont d’importants prealables a 1’amelioration 
de la situation humanitaire et a une protection plus 
efficace des populations civiles sur le terrain. 

Les crises recentes montrent que nous devons 
continuer a rechercher des solutions efficaces pour 
faire face aux defis immediats que constituent la 
security et la protection physique des civils les plus 
vulnerables, la necessity de toujours garantir un acces a 
l’aide humanitaire aux plus vulnerables, et la necessite 
d’obtenir des parties armees qu’elles epargnent les 
civils. Je voudrais ici souligner notre preoccupation 
face a l’usage de plus en plus recurrent des munitions 
explosives dans les zones a forte densite de population. 


Je voudrais souligner deux elements essentiels 
deja rappeles par d’autres delegations. 

Tout d’abord, il faut reaffirmer les normes de 
responsabilite. II est important de reaffirmer que la 
protection des civils dans les conflits est une 
responsabilite des Etats et des parties aux conflits, 
meme si d’autres acteurs interviennent dans ce 
domaine. Ce n’est pas le droit seul qui mettra fin a un 
conflit, ou permettra de sortir d’une crise, ou encore 
apportera une protection aux civils. C’est avant tout 
notre volonte de mettre en application le droit qui fera 
la difference. Et c’est ici qu’intervient notre 
responsabilite en tant que Conseil, comme nous l’avons 
exercee dans les cas recents de la Libye et de la Cote 
d’Ivoire. 

Le deuxieme element est la necessite de 
maintenir 1’impartiality et la neutrality de 1’action 
humanitaire. La mise en oeuvre de la resolution 
1973 (2011) montre a quel point il est difficile de 
mettre en oeuvre une action humanitaire alors que se 
deroule une operation militaire de protection des civils. 
Dans un tel contexte, il est important que l’action 
humanitaire demeure neutre et impartiale. 

Comme nous l’avons deja souligne dans les 
debats precedents sur cette question, la protection des 
populations civiles necessite de nouvelles approches 
mettant l’accent sur la sensibilisation et la prevention. 
Il est important de vulgariser les principes et les 
normes reconnus, ainsi que les consequences qui 
decoulent de leur non-respect. 

Pour terminer, l’on ne peut aborder la question de 
la protection des civils sans etablir de lien avec les 
causes des conflits, souvent liees aux questions de 
democratisation des Etats, de bonne gouvemance et 
d’instauration de l’etat de droit. La prevention des 
conflits et la mediation restent les solutions pacifiques 
que nous devons privilegier dans notre action, afin de 
creer un environnement qui, a terme, reduise les 
risques des conflits armes ainsi que leurs consequences 
desastreuses sur les populations civiles. 

Je voudrais, enfin, insister sur la necessite 
d’adapter les mandats des operations de maintien de la 
paix aux realites sur le terrain, mais surtout de faire en 
sorte que les mandats et les moyens mis a leur 
disposition soient en parfaite adequation. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, de 
nous avoir convies a cette seance. Je souhaiterais 
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egalement associer a ces remerciements la Secretaire 
generate adjointe aux affaires humanitaires, M me Amos; 
le Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Le Roy; et le Sous-Secretaire general 
aux droits de l’homme et chef du Bureau de New York 
du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, 
M. Simonovic. 

Aujourd’hui, les guerres et les conflits empietent 
toujours plus sur des villes et villages densement 
peuples, d’ordinaire surs. Chaque citoyen se trouve a 
present expose au feu des armes et peut perdre la vie a 
tout moment, gratuitement. C’est pourquoi il est 
devenu indispensable, d’un point de vue humanitaire, 
de vivre loin de la menace d’un conflit arme si l’on 
veut mener une vie decente a l’abri du danger. Tel est 
le defi fondamental que les Etats, individuellement, et 
la communaute intemationale dans son ensemble 
doivent s’efforcer de relever. 

II incombe au premier chef aux Etats de proteger 
leurs civils et de faire en sorte que les auteurs de 
graves violations du droit humanitaire rendent des 
comptes. Par consequent, il revient avant tout a la 
communaute intemationale de foumir toute l’aide 
necessaire aux efforts nationaux dans ce domaine. 
Nous rappelons a cet egard que les puissances 
occupantes ont l’obligation de proteger les civils sous 
occupation et de garantir l’acheminement de l’aide 
humanitaire a ceux qui ont en besoin, conformement 
aux dispositions du droit international et du droit 
international humanitaire, notamment les Conventions 
de la Haye et de Geneve. C’est done le lieu de reiterer 
notre condamnation de la poursuite du blocus israelien 
impose a Gaza et des restrictions a l’acheminement de 
l’aide humanitaire qui lui est destinee. Nous invitons le 
Conseil de securite a assumer ses responsabilites a cet 
egard et a agir pour mettre fin a cette pratique d’un 
autre temps. 

Nous estimons par ailleurs qu’il importe de 
foumir des informations fiables au Conseil de securite 
sur les menaces imminentes qui pesent sur les civils. 
C’est d’ailleurs ce qui a permis au Conseil de reagir 
rapidement pour proteger les civils en Libye, en 
adoptant la resolution 1973 (2011). Il ne fait aucun 
doute que l’adoption et la mise en oeuvre rapide de 
cette resolution ont prevenu une catastrophe 
humanitaire imminente a Benghazi et dans d’autres 
regions de Libye. A cet egard, le Liban insiste sur 
1’importance pour toutes les parties en Libye de 
respecter le droit international humanitaire. Nous 
condamnons en outre l’utilisation d’armes lourdes et de 
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bombes a fragmentation contre les civils, d’autant que 
le Sud-Liban a souffert dans sa chair des effets de ces 
armes destructrices utilisees par Israel pendant sa 
campagne degression de 2006. 

Le Liban insiste de plus sur la necessite de juger 
les auteurs des crimes commis contre le peuple libyen. 
En effet, l’application du principe de responsabilite 
renforce le respect du droit international humanitaire, 
et le fait de traduire les responsables en justice et de 
verser des reparations, outre qu’il permet de rendre 
justice, possede un effet dissuasif. Nous voudrions 
renouveler a cet egard la demande faite a Israel de 
verser des indemnites pour les pertes materielles et 
humaines causees par la guerre declenchee contre le 
Liban en 2006. 

La decision prise par le Conseil de securite 
concemant la Libye revet un caractere exceptionnel, 
puisqu’il s’agissait du dernier recours face a une 
menace imminente, or le Conseil, tout comme la 
communaute intemationale, dispose de nombreux 
moyens d’assurer la protection. Il n’y aura pas de 
protection durable des civils, tant que l’on ne 
s’attaquera pas aux causes profondes des conflits. Voila 
pourquoi l’ONU ne doit epargner aucun effort pour 
encourager le reglement politique des differends, 
notamment grace au dialogue global, a la reconciliation 
nationale et a la reintegration. 

Puisque la primaute du droit est au cceur de la 
protection, nous devons nous employer a aider les Etats 
qui sortent d’un conflit a renforcer leurs institutions 
judiciaires et de securite et a promouvoir une culture 
de la protection. En conclusion, la question de la 
protection des civils doit rester au centre des efforts de 
la communaute intemationale. Il nous incombe a tous 
de proteger les millions de personnes sans voix qui se 
voient imposer un conflit, avec les terribles 
consequences que l’on sait. Nous esperons que chacun 
sera a la hauteur de cette responsabilite. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration a titre national. 

Je remercie M me Amos et M. Le Roy et 
M. Simonovic pour leur presentation. Je m’associe au 
discours qui sera prononce par le representant de 
l’Union europeenne. 

Je soulignerai trois points. Premierement, lorsque 
des violations graves du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme, des crimes de guerre, des 
crimes contre l’humanite sont commis, il est du devoir 
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du Conseil de securite d’intervenir pour les empecher. 
C’est ce que nous avons fait en Libye. Le Conseil de 
securite a autorise les forces de la coalition a proteger 
les civils bombardes sur ordre de leurs dirigeants. En 
frappant les forces de Kadhafi a F entree de Benghazi, 
la France, avec ses partenaires, y a evite un massacre. 
En deminant le port de Misratah, nous avons permis a 
l’aide humanitaire d’etre livree et aux civils d’etre 
evacues. 

En Cote d’Ivoire, le Conseil de securite a donne a 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) les moyens de mettre en oeuvre son mandat 
de protection. En contribuant a neutraliser les armes 
lourdes employees contre les civils, l’ONUCI a 
empeche que des atrocites soient commises. Nous 
souhaitons que la determination dont l’ONUCI a fait 
preuve soit une reference pour toutes les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

En Republique democratique du Congo, la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
doit continuer d’intervenir de maniere tout aussi 
determinee. Nous devons soutenir les autorites 
congolaises pour qu’elles disposent des capacites 
d’assurer une protection efficace des civils sur le long 
terme. 

Deuxiemement, pour la France, la protection des 
civils et des droits de l’homme est une priorite dans 
toutes les situations. Nous sommes determines a ce que 
le Conseil de securite continue de prendre les mesures 
adaptees aux situations en cause. Ainsi, en Syrie, le 
Gouvemement tire sur sa population, l’assiege, recourt 
aux arrestations arbitraires par milliers, aux 
disparitions forcees, et a la torture. Cela doit cesser. 
Les manifestants, les defenseurs des droits de l’homme 
et les joumalistes doivent etre liberes. La liberte 
d’expression doit etre respectee. Le Gouvemement doit 
cooperer avec la mission d’enquete du Haut- 
Commissariat aux droits de l’Homme et autoriser 
Faeces humanitaire, y compris la mission devaluation 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 

Troisiemement, la protection des civils exige que 
justice soit rendue aux victimes. La responsabilite 
premiere incombe aux Etats, mais la communaute 
intemationale doit appuyer ou suppleer leurs efforts 
lorsqu’ils sont defaillants. C’est pourquoi, a Sri Lanka, 
le Gouvemement doit mener des enquetes 
independantes et impartiales sur les allegations de 
violations graves du droit international humanitaire et 

26 


des droits de l’homme, documentees par le Groupe 
d’experts charge par le Secretaire general d’etudier la 
question de la responsabilite a Sri Lanka dans son 
rapport, et juger les responsables. Le Gouvemement sri 
lankais doit mettre en oeuvre les autres 
recommandations et poursuivre son dialogue avec 
l’ONU. 

Au Darfour, alors que la Cour penale 
intemationale a emis des mandats d’arret pour crimes 
contre Fhumanite et pour genocide, rien ne change. Les 
entraves a Faeces humanitaire, les bombardements de 
civils, la presence de milices autour des camps de 
deplaces se poursuivent. Ils sont inacceptables. 

Ces demiers mois, le Conseil de securite a 
demontre sa capacite d’appliquer les principes sur la 
protection des civils aux situations concretes dans 
lesquelles des civils sont effectivement menaces. Nous 
devons poursuivre nos efforts. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil 

Je donne la parole au representant de FUruguay. 

M. Cancela (Uruguay) (parle en espagnol ) : Je 
serai bref afin d’accelerer le debat. Je voudrais tout 
d’abord vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat et souligner l’importance des 
notions abordees dans les exposes que nous avons 
entendus au debut de cette reunion. 

Dans le contexte de FONU, la notion de 
protection des civils en periode de conflit arme 
concerne de nombreuses situations - entre autres les 
activites humanitaires, y compris Faeces et la 
protection du personnel humanitaire dans 
Faccomplissement de ses fonctions, le maintien de la 
paix et la consolidation de la paix - qui toutes ont trait 
a la responsabilite penale intemationale. 

Ces demieres annees, il a ete mene au Siege un 
debat conceptuel et operationnel large et approfondi 
sur la protection des civils en periode de conflit arme 
dans le cadre des operations de maintien de la paix. II 
n’a pas seulement lieu entre les membres du Conseil de 
securite - un organe qui debat de cette question depuis 
Fepoque de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone en 1999 - mais egalement entre tous les 
Membres de FONU dans le cadre des organes 
specialises et representatifs de FAssemblee generale. 

Bien que les mandats de protection des civils 
soient examines au cas par cas et qu’il est encore 
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possible de les ameliorer, nous ne pouvons pas 
manquer de souligner que des progres importants ont 
ete enregistres vers une plus grande coherence dans la 
mise en oeuvre de ces mandats, dans 1’evaluation des 
lacunes et problemes existants et dans les efforts menes 
pour y remedier. Nous pensons que cela a des effets 
positifs a New York ainsi que sur le terrain, certains 
d’entre eux etant faciles a apprecier, de nombreux 
autres progres etant intangibles. 

Comment prendre la mesure de ce que nous 
evitons? Comment quantifier les couts en termes de 
vies humaines et tous les prejudices evites grace a la 
presence des Nations Unies avec des mandats de 
protection des civils clairs? Quelles sont l’utilite et 
l’influence des accords politiques concemant cette 
question que divers acteurs, notamment les pays 
foumisseurs de contingents, ont conclus au Siege ces 
demieres annees? On peut les evaluer, mais il ne fait 
aucun doute qu’il s’agit d’un capital tres precieux que 
nous ne pouvons nous permettre de gacher ou de mettre 
en peril. II est beaucoup plus facile de detrude que de 
construire quelque chose, et cela vaut pour la 
confiance. 

Voila pourquoi nous devons agir avec la plus 
grande prudence au moment de prendre des decisions 
sur la base d’un instrument juridique contraignant et 
legitime de l’ONU en ce qui conceme la protection des 
civils. De meme, bien que nous soyons favorables a la 
realisation de progres dans le debat sur la mise en 
oeuvre de la responsabilite de proteger, nous savons que 
les resultats ne seront positifs que si nous nous referons 
clairement a ces concepts, sans omettre de reconnaitre 
le lien naturel avec la protection des civils, et si nous 
tenons compte de la singularity de chacun de ces 
concepts, de nature juridique distincte, qui ont fait 
l’objet de debats totalement differents. 

Nous n’oublions pas un seul instant que notre 
objectif final doit toujours etre la preservation de 
l’integrite physique, mentale et psychologique des etres 
humains aujourd’hui menaces, mais qui dependront 
demain de la presence ou du mandat des Nations Unies 
pour que leur vie, leur integrity et leur dignite soient 
preservees. A cet egard, ma delegation tient a saisir 
cette occasion pour rappeler combien il est urgent que 
toutes les parties concemees preservent, renforcent et 
respectent de maniere impartiale et coherente les 
termes exacts des mandats du Conseil de security et les 
normes du droit international humanitaire, qui sont les 
fondements de la protection des civils en periode de 
conflit arme. 


Nous sommes parvenus a un toumant decisif en 
matiere de protection des civils. Comment faire pour 
maintenir cet elan dans les circonstances actuelles? 
C’est une question que nous devions tous nous poser. 
Nous estimons qu’il est crucial de se concentrer sur les 
principaux defis concrets actuels qui ont des 
repercussions concretes sur le terrain. 

A cet egard, de notre point de vue de foumisseurs 
de contingents, il n’existe pas de defi plus clair et plus 
urgent que celui de combler l’enorme ecart qui existe 
entre les mandats de protection des civils et les 
ressources necessaries pour les executer efficacement. 
Il y a en outre encore beaucoup a faire pour ameliorer 
la formation, avant et pendant le deployment. 

Nous sommes optimistes en ce qui conceme 
l’amelioration de la coordination sur le terrain entre les 
differents acteurs charges de l’application des mandats 
dans le cadre des larges strategies de protection que les 
missions doivent developper. Nous savons toutefois 
qu’il faut en faire davantage de concert avec les 
autorites et les communautes locales pour gerer les 
attentes et les strategies de communication et 
d’information. Ces aspects font partie des 
recommandations adoptees officiellement hier par le 
Comite special des operations de maintien de la paix. 

De meme, il est toujours imperieux de faciliter 
l’acces du personnel humanitaire et d’assurer le respect 
par toutes les parties concemees, dans toutes les 
situations, du droit international humanitaire afin de 
garantir des conditions de security adequates pour que 
les missions puissent etre menees a bien. 

Nous rappelons en outre que toute intervention 
humanitaire doit etre durable et prendre en compte le 
developpement. A cet egard, il est fondamental 
d’assurer le renforcement des capacites au niveau 
national. 

Je tiens enfin a rappeler que l’Umguay estime 
que les activites de protection des civils en periode de 
conflit arme sont un programme multidimensionnel, 
qui se nourrit de questions plus specifiques, bien 
qu’etroitement liees, notamment celles des enfants 
dans les conflits armes et des femmes et la paix et la 
securite. Il est done cmcial de progresser de maniere 
mieux coordonnee pour degager des synergies, eviter le 
double emploi et utiliser le plus efficacement possible 
les instruments dont dispose notre Organisation sur le 
terrain. Cela permettra une meilleure coordination 
entre tous les acteurs concemes, laquelle debouchera 
sur des reponses plus coherentes dans le domaine de la 


1-33033 


27 




S/PV.6531 


protection des civils, notamment les groupes en 
situation vulnerable qui sont les plus exposes et 
necessitent de notre part des efforts accrus pour les 
proteger efficacement. Cela nous permettra aussi de 
nous concentrer davantage sur les taches a accomplir 
apres les conflits, par exemple retablir les droits des 
victimes de violations graves et des enfants touches par 
les conflits armes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) (parle en anglais) : Je tiens 
moi aussi a remercier vivement la Secretaire generale 
adjointe, M me Valerie Amos, de son expose, qui nous a 
donne une idee d’ensemble des defis a relever dans le 
domaine de la protection des civils en periode de 
conflit arme. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Alain Le Roy, et le Sous-Secretaire 
general aux droits de l’homme, M. Simonovic, de leur 
contribution importante a ce debat opportun. 

L’ltalie approuve pleinement la declaration qui 
sera prononcee par le representant de la delegation de 
1’Union europeenne et souhaite ajouter quelques 
observations a titre national. 

Les violences perpetrees contre des populations, 
et dans certains cas contre des femmes et des enfants, 
en Cote d’Ivoire, en Libye, au Yemen, et plus 
recemment, en Syrie, nous rappellent tragiquement 
l’importance de la protection des civils. L’ltalie appelle 
tous les Etats et tous les acteurs non etatiques a 
respecter le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme; elle a toujours, 
pour sa part, ete prete a aider toutes les parties en 
conflit a assumer leur responsabilite de proteger les 
civils. 

L’ltalie tient egalement a rappeler qu’un acces sur 
aux populations, a des fins humanitaires, est un 
element indispensable du droit international 
humanitaire. C’est pourquoi nous sommes preoccupes 
par la gravite et la frequence des obstacles que l’on 
oppose actuellement a l’acces aux populations a des 
fins humanitaires et par les risques d’attaques auxquels 
le personnel humanitaire est constamment confronte. 

Au fil des ans, les Nations Unies ont mis en place 
un systeme complet devant permettre de prevenir et 
surveiller les violations graves des droits de l’homme 
et du droit humanitaire, de lutter contre l’impunite et 
de prendre des mesures en cas de violations. II 
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incombe a la communaute intemationale de veiller au 
bon fonctionnement de ce systeme. A cet egard, le 
Conseil de securite a un role capital a jouer et doit etre 
pret a prendre des mesures rapides contre ceux qui vont 
a l’encontre de l’engagement pris par les chefs d’Etat 
et de gouvemement dans le Document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generale) et qu’ils ont reaffirme dans la resolution 
1894 (2009). 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies jouent un role important dans 1’amelioration de 
la protection de la population civile et par consequent, 
elles doivent tout mettre en oeuvre pour s’acquitter de 
cette mission, en utilisant toutes les ressources 
disponibles. Nous estimons qu’il convient de mettre en 
place des mecanismes plus systematiques, tels que des 
indicateurs et criteres de mise en oeuvre des decisions 
du Conseil de securite relatives a la protection des 
civils. Par consequent, nous nous felicitons de ce que 
certaines operations de maintien de la paix des Nations 
Unies aient deja adopte des strategies completes de 
protection des civils et defini des criteres permettant de 
mesurer les progres enregistres dans la realisation de 
cet objectif. En outre, nous nous felicitons des progres 
importants realises dans ce domaine lors de la session 
de cette annee du Comite special des operations de 
maintien de la paix et au sein du cadre strategique 
d’elaboration des strategies globales de protection des 
civils dans les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, auquel le Secretariat met actuellement 
la demiere main. 

On ne saurait manquer d’evoquer la crise 
libyenne, a la lumiere, notamment, des resultats 
importants obtenus a la deuxieme reunion du Groupe 
de contact sur la Libye, qui s’est tenue a Rome le 
5 mai. La situation dans ce pays s’est tellement 
degradee, avec des attaques systematiques contre les 
civils, y compris des femmes et des enfants, que la 
seule option viable etait une action intemationale pour 
proteger la population. C’est la raison pour laquelle 
l’ltalie a appuye 1’intervention du Conseil de securite 
des le debut de la crise et que, dans le plein respect des 
resolutions 1970(2011) et 1973 (2011), nous avons 
apporte notre contribution aux efforts collectifs en 
cours, qui ont permis d’empecher que des actes de 
violence encore plus graves ne soient commis contre le 
peuple libyen. 

La reunion de Rome a confirme la necessite 
d’exercer une plus grande pression sur le regime de 
Kadhafi, en utilisant pour ce faire tous les moyens 
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necessaires et legitimes. Tout en soulignant 
l’importance de F operation Protecteur unifie menee par 
l’OTAN, qui est essentielle a la realisation des 
objectifs fixes dans les resolutions du Conseil de 
securite et pour la protection efficace de la population 
libyenne, nous soulignons qu’il faut egalement soutenir 
fermement Faction menee sur le plan politique et 
economique si l’on veut obtenir un arret total de toutes 
les violences, de toutes les attaques et de tous les maux 
subis par les civils. 

Une partie des travaux du Groupe de contact lors 
de sa reunion a ete egalement consacree a l’aide 
humanitaire a apporter a la Libye, a laquelle la 
communaute intemationale apporte une contribution 
notable. L’ltalie a toujours joue un role de premier plan 
dans le domaine de la foumiture de l’aide. Moins de 
deux semaines apres le debut de Finsurrection, nos 
premiers colis d’aide humanitaire sont arrives a 
Benghazi. Par la suite, nous avons renforce les 
capacites d’assistance du camp de Choucha, en 
Tunisie, foumi de l’aide humanitaire a Misrata, rapatrie 
des ressortissants de pays tiers, evacue certains des 
blesses de Benghazi vers l’ltalie et repondu a l’appel 
eclair regional pour la crise libyenne. 

Nous reiterons notre ferine appui au role que joue 
l’ONU dans la direction et la coordination des efforts 
intemationaux. En consequence, nous esperons 
vivement que l’ONU pourra etablir de nouveau une 
presence a Tripoli afin de coordonner la foumiture de 
l’aide humanitaire et d’etablir, avec les autorites 
gouvemementales, les modalites d’acces des 
organisations humanitaires aux populations touchees 
afin qu’elles puissent les atteindre sans entraves, en 
application de l’accord passe le 17 avril 2011 entre le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(BCAH) et les autorites de Tripoli. Dans le cas 
contraire, je tiens egalement a redire que l’ltalie est 
prete a participer a toute action future de l’Union 
europeenne visant a faciliter la foumiture de l’aide, si 
le BCAH le demandait. 

Nous sommes egalement profondement 
preoccupes par la toumure alarmante des evenements 
en Syrie. II y a particulierement lieu de s’inquieter du 
manque d’acces aux zones qui ont connu les violences 
les plus intenses et de F incapacity qui en decoule 
d’obtenir des informations viables sur les besoins des 
populations civiles. Nous exhortons instamment le 
Gouvemement syrien a honorer sa responsabilite de 
proteger sa population et l’appelons a mettre 
immediatement fin a la repression actuelle et a amorcer 
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le dialogue avec ceux qui reclament des reformes, 
comme 1’a promis le President el-Assad. Nous 
appuyons la demande faite par le Secretaire general 
afin qu’une equipe humanitaire des Nations Unies soit 
autorisee a se rendre dans les villes les plus durement 
touchees par les manifestations et les violences. 

Pour terminer, je tiens a exprimer la satisfaction 
de l’ltalie face a Fattention accrue temoignee par le 
Conseil de securite a la question de la protection des 
civils, qui est plus brulante que jamais. L’adoption et la 
mise en oeuvre des resolutions sur la Libye et la Cote 
d’Ivoire attestent clairement de l’engagement du 
Conseil d’agir efficacement et avec determination pour 
assurer la protection des civils dans les conflits armes. 
La communaute intemationale a prouve qu’elle etait 
prete a agir collectivement et resolument, par le biais 
de l’ONU et de ses organes et conformement a la 
Charte, contre ceux qui s’en prennent de fa<;on violente 
et inhumaine a des civils. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de Cuba. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) (parle en 
espagnol ) : Monsieur le President, c’est un plaisir que 
de vous voir diriger les travaux du Conseil pendant le 
mois de mai. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est un sujet d’une importance indeniable. Nous 
aurions prefere, pour la presente seance, disposer du 
dernier rapport annuel du Secretaire general sur cette 
question, mais malheureusement, il n’a pas encore ete 
publie. Le dernier rapport en date (S/2010/579) 
contient des lacunes qui ont ete signalees par de 
nombreux pays a l’epoque, et notamment par le 
Mouvement des pays non alignes. En cette occasion, 
nous allons toutefois devoir nous limiter a des 
observations un peu plus generates. 

En depit des efforts realises, il reste encore de 
nombreux aspects a preciser en matiere de protection 
des civils, notamment quant aux questions suivantes : 
qui decide qu’il y a necessite de proteger; qui decide 
qu’un Etat ne protege pas sa population et sur quelles 
bases; qui definit le mode d’intervention et sur quels 
criteres; quelle est la duree de Fintervention et 
comment eviter que cette question ne soit exploitee a 
des fins interventionnistes et d’ingerence. 

La position de ma delegation sur la question a 
l’examen est bien connue, tout comme est connue la 
position historique, mise en exergue par le camarade 
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Fidel Castro, de la Revolution cubaine, qui s’est 
toujours opposee aux actions susceptibles de mettre en 
danger la vie des civils. Le devoir et la responsabilite 
qu’ont les Etats en matiere de promotion et de 
protection de tous les droits de leur population sont 
incontestables. 

Cuba denonce le fait que, sous couvert d’objectifs 
humanitaires, on adopte des mesures qui violent la 
souverainete des Etats, la Charte des Nations Unies et 
le droit international. Nous condamnons tout autant la 
mort de personnes innocentes, en toute circonstance et 
en tout lieu, que nous condamnons l’agression, quel 
que soit le masque sous lequel elle se cache. 

En depit de tous les efforts deployes par 
l’Organisation des Nations Unies, y compris les efforts 
sinceres et desinteresses de nombreux membres du 
present Conseil de securite, un grand nombre de civils 
continuent de souffrir a travers le monde. Les mesures 
prises a ce jour n’ont pas donne les resultats 
escomptes, pas plus qu’elles n’ont permis d’aborder 
tout ce que recouvrent les attaques contre les civils et 
leurs consequences pour la paix et la securite 
intemationales, y compris sur le plan humanitaire. 

II reste done que, tout simplement, certains ont 
voulu faire fi du fait que le respect de la souverainete 
des Etats est la pierre angulaire des relations 
intemationales et que l’on ne saurait sous aucun 
pretexte passer outre ou y porter atteinte. Si 
l’Organisation des Nations Unies n’a pas ete en mesure 
de s’acquitter pleinement de son role qui consiste a 
aider et a proteger les millions de personnes qui en ont 
besoin partout dans le monde, en particulier dans les 
pays en developpement, c’est en raison de l’absence de 
volonte politique, au sein de l’Organisation, de ceux-la 
memes qui nous ont impose un ordre economique 
international injuste et inequitable. 

Si l’Organisation n’a pas pu, a maintes occasions, 
agir comme elle aurait du le faire, c’est en raison de la 
politique de selectivity et de deux poids deux mesures a 
laquelle elle a ete soumise; c’est en raison de la 
limitation recente de ressources pour le developpement 
dont a besoin la majorite de ses membres, en depit des 
problemes de sous-developpement qui sont a l’origine 
de nombreux conflits, comme on a pu le constater ici 
meme au Conseil de securite en fevrier dernier (voir 
S/PV.6479); et c’est parce que certains organes, 
notamment le Conseil de securite, empietent sur les 
travaux de l’Assemblee generale. 


Nous devons reconnaitre qu’il n’existe aucune 
norme juridique qui permette de justifier la legalite 
d’une intervention pour des raisons ou des pretextes 
humanitaires. II faudrait reformer en profondeur le 
Conseil de securite, dont sa composition et ses 
methodes de travail, afin de garantir qu’il ne prenne 
pas de mesures abusives et selectives concernant la 
protection des civils. 

Toute mesure censee etre adoptee relativement a 
leur population civile doit avoir le consentement des 
Etats. C’est un principe inviolable qu’il faut 
absolument respecter. Dans le cas contraire, nous nous 
exposerions, comme cela a ete et continue d’etre 
souvent le cas, a mener de veritables interventions 
militaires dans des conflits internes et dans des guerres 
civiles lamentables, avec l’assentiment suppose de 
l’ONU. II est indispensable, dans ce contexte, que la 
fonction des missions de maintien de la paix relatives a 
la protection des civils, soit d’emblee clairement 
defmie. 

Enfin, il faut mettre fin pour toujours a la 
politique de deux poids deux mesures pratiquee par 
certains gouvemements, egalement en matiere de 
protection des civils. On ne saurait invoquer une 
mission aussi noble et louable que la protection des 
civils pour defendre des interets politiques et 
economiques specieux. Ce qui se passe aujourd’hui 
avec la mise en ceuvre de la resolution 1973 (2011), par 
exemple, imposee au Conseil de securite le 17 mars 
dernier, illustre clairement mon propos. Rien dans cette 
resolution n’autorise le bombardement de villes et de 
zones peuplees qui, sous pretexte qu’il s’agit d’actions 
humanitaires ou de protection des civils, ont provoque 
la mort de civils innocents, la destruction d’ecoles, de 
maisons et d’hopitaux, et de nouvelles souffrances pour 
la population civile. 

Comment justifier les bombardements aveugles, 
l’utilisation d’armes et d’avions de pointe et la mort 
d’innocents, dont des enfants, sous pretexte de proteger 
d’autres civils, eux aussi innocents. L’ONU n’a rien dit 
en faveur de la protection des civils, victimes de cette 
agression de l’OTAN contre un pays souverain. Le 
silence de l’Organisation face au meurtre d’innocents, 
y compris des femmes et des enfants, que commettent 
les forces etrangeres dans ce pays est un scandale. 

Comment comprendre, en meme temps, la 
passivite et l’inefficacite du Conseil de securite face a 
la mort de civils palestiniens innocents, victimes eux 
aussi de l’emploi excessif et aveugle de la force? 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : Comme je prends la parole au 
nom du Reseau securite humaine, je prononcerai mon 
discours en anglais, et je vous remercie, Monsieur le 
President, de votre comprehension. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du 
Reseau securite humaine, a savoir, l’Autriche, le Chili, 
le Costa Rica, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le Mali, 
la Norvege, la Slovenie, la Suisse et la Thailande, et 
l’Afrique du Sud en qualite d’observateur. 

Nous remercions la presidence fran9aise du 
Conseil de securite d’avoir organise cet important 
debat. nous remercions la Secretaire generale adjointe 
aux affaires humanitaires, le Secretaire general adjoint 
pour les operations de maintien de la paix et le Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme et Chef du 
Bureau de New York du Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme, pour leurs exposes. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est une priorite du Reseau securite humaine et nous 
apprecions au plus haut point l’attention continue que 
le Conseil de securite accorde a cette importante 
question. Les consultations sur la question de la 
protection tenues en fevrier dernier par le Conseil de 
securite ont ete un pas positif vers l’examen global des 
trois piliers du dispositif de protection : la protection 
des civils, les enfants et les conflits armes, et les 
femmes et la paix et la securite. 

Ces demieres annees, des progres importants ont 
ete realises dans le cadre normatif et institutionnel avec 
l’adoption de resolutions importantes, dont la plus 
recente est la resolution 1960 (2010) du Conseil de 
securite, qui a mis en place un mecanisme de 
surveillance, d’analyse et de communication de 
l’information sur la violence sexuelle en periode de 
conflit arme. II faut toutefois desormais veiller a 
realiser des progres en matiere de protection sur le 
terrain. Recemment, l’augmentation inquietante du 
nombre de situations de conflits, en particulier en 
Afrique du Nord et au Moyen-Orient, indique 
clairement que nous devons renforcer nos efforts pour 
proteger les civils des consequences des conflits armes 
et empecher qu’ils ne deviennent la cible d’attaques. 
Nous sommes extremement preoccupes par l’emploi de 
la force contre des civils et par la violation continue du 


droit international des droits de l’homme, du droit des 
refugies et du droit international humanitaire. 

Le Conseil de securite doit reagir fermement, 
systematiquement, d’une maniere coherente et 
rapidement face aux violations graves du droit 
international concemant les populations civiles dans 
toutes les situations et sans distinction, comme il l’a 
fait lorsqu’il a adopte la resolution 1973 (2011) en 
reponse aux evenements en Jamahiriya arabe libyenne, 
et la resolution 1975 (2011) qui renforce le mandat de 
protection de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire. 

Le Reseau securite humaine souhaite egalement 
reiterer l’importance pour le Conseil de securite de 
prendre des mesures appropriees et fermes pour arreter 
et prevenir de nouvelles violations du droit 
international. L’aide-memoire recemment actualise sur 
la protection des civils dans les conflits armes (voir 
S/PRST/2010/25, annexe) est un instrument utile a cet 
egard. 

Nous croyons egalement que des initiatives telles 
que les exposes «d’exploration» du Secretariat, si 
elles se repetent a intervalles reguliers, peuvent 
constituer des moyens utiles de renforcer la capacite du 
Conseil a prevenir des violations et doivent continuer. 
II importe aussi de proceder a la surveillance 
systematique des situations de conflits armes, ainsi 
qu’a l’inclusion d’informations detaillees portant sur la 
protection des civils dans les rapports du Secretaire 
general portant sur des pays donnes. Nous nous 
felicitons du fait que le Secretariat elabore 
actuellement un guide de conseils en la matiere. 

Le Reseau securite humaine preconise une 
approche humaine et globale en matiere de securite, 
qui mette l’accent non seulement sur la protection des 
civils dans une situation de conflit, mais aussi sur la 
notion plus large de prevention. A notre avis, paix et 
securite, developpement et droits de l’homme sont 
indivisibles et interdependants. C’est pourquoi les 
menaces a la securite humaine et les vulnerabilites 
telles que l’absence de developpement, la pauvrete, 
l’inegalite ou les violations des droits de l’homme 
doivent etre examinees de fa<;on globale et integree. 
L’autonomisation active des personnes, en particulier 
les plus vulnerables d’entre elles, est une strategic de 
protection efficace. 

Toutes les parties a un conflit arme doivent 
respecter les obligations qui leur incombent au titre du 
droit international humanitaire, du droit des droits de 
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l’homme et du droit des refugies. Les faits survenus 
recemment ont une fois de plus souligne l’importance 
decisive de l’aide humanitaire en periode de conflit. Le 
Reseau securite humaine condamne toutes les attaques 
perpetrees contre des travailleurs humanitaires. II 
incombe a toutes les parties a un conflit d’autoriser et 
de faciliter 1’acces pour qu’une telle aide puisse etre 
foumie. 

Outre le renforcement du respect du droit 
international et des capacites nationales en matiere de 
protection, nous estimons que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, dont la plupart 
sont dotees d’un mandat de protection, jouent un role 
majeur en termes de protection des civils, y compris en 
menant des activites de prevention. Les soldats de la 
paix ne peuvent rester passifs lorsque des civils sont 
attaques. La communaute intemationale, en 
coordination etroite avec les pays foumisseurs de 
contingents, doit veiller a ce que les operations de 
maintien de la paix beneficient des ressources et des 
capacites necessaires ainsi que d’orientations 
operationnelles pour mener a bien leur mission de 
protection. II incombe aux commandants des forces 
d’elaborer des strategies globales et efficaces de 
protection des civils et de s’assurer qu’elles sont 
vigoureusement mises en oeuvre. 

Le Reseau Securite humaine se felicite des 
progres realises ces demiers mois par le Departement 
des operations de maintien de la paix dans la mise au 
point d’un ensemble d’outils essentiels pour permettre 
aux missions de maintien de la paix de s’acquitter de 
leurs mandats de protection de maniere coordonnee, 
coherente et preventive. Le cadre strategique pour les 
strategies de protection des civils orientera les activites 
des missions dans ce domaine et permettra de mieux 
definir les roles et les responsabilites de tous les 
acteurs competents. Le tableau des ressources et des 
capacites facilitera non seulement la planification des 
operations dotees de mandat de protection mais 
egalement Elaboration de strategies de protection. 
Enfin, les modules de formation a la protection des 
civils envisages permettront de s’assurer que les 
soldats de la paix sont bien prepares a mener des 
activites de protection sur le terrain. 

Nous encourageons egalement les membres du 
Conseil de securite a continuer de faire appel 
regulierement au Groupe d’experts informel sur la 
protection des civils qui, entre autres, apporte une 
contribution precieuse a la revision des mandats des 


operations de maintien de la paix integrant des 
missions de protection. 

Le respect et 1’application du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme sont 
indissociables des efforts visant a faire respecter le 
principe de responsabilite et a lutter contre l’impunite. 
La necessite de mettre fin a l’impunite pour les 
violations graves du droit international humanitaire et 
du droit des droits de l’homme applicables doit etre 
envisagee dans le cadre d’une demarche globale visant 
a assurer une paix durable, la justice, la verite et la 
reconciliation nationale. Dans ce contexte, nous 
accueillons avec satisfaction la resolution 1894 (2009), 
qui met l’accent sur un ensemble de mecanismes de 
justice et de reconciliation devant etre envisages, dont 
les tribunaux penaux nationaux, intemationaux et 
mixtes et les commissions Verite et reconciliation, 
ainsi que les programmes nationaux visant a offrir 
reparation aux victimes et a reformer les institutions. A 
cet egard, nous appuyons le role important et 
complementaire que joue la Cour penale intemationale 
(CPI) et saluons la recente decision de consensus du 
Conseil de securite de saisir la CPI de la situation en 
Jamahiriya arabe libyenne. 

Lorsque de graves allegations de violations du 
droit international sont formulees et que de nombreuses 
victimes civiles sont denombrees, les gouvemements 
sont tenus de proceder a des enquetes efficaces et de 
lancer des poursuites judiciaires. Quand ils ne le font 
pas, des mecanismes intemationaux independants 
d’application du principe de responsabilite doivent etre 
mis en place. A cet egard, nous accueillons 
favorablement les propositions visant a renforcer 
l’application du principe de responsabilite, figurant 
dans le dernier rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils (S/2010/579), notamment la 
possibilite de charger des commissions d’enquete 
d’examiner les situations ou l’on s’interroge sur la 
possibilite de violations graves du droit international 
humanitaire ou du droit des droits de l’homme. 

(I’orateurpoursuit en frangais) 

Je voudrais maintenant partager avec vous 
quelques observations en ma capacite nationale. 

La Suisse apprecie la maniere energique avec 
laquelle le Conseil s’emploie a resoudre les situations 
preoccupantes ces demiers mois. Je voudrais souligner 
en particulier l’importance des actions concertees et 
rapides qu’il a engagees, deployant ce faisant tous les 
instruments que la communaute intemationale peut 
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mobiliser en cas de violences generalisees contre les 
populations civiles. En font notamment partie des 
mesures dissuasives telles que le gel des avoirs, les 
interdictions de voyage et les deferrements a la CPI a 
un stade precoce. 

Afin d’en garantir la viabilite politique a long 
terme, le Conseil doit s’assurer que ses actions de 
protection des civils sont coherentes et non selectives. 
La Suisse invite done le Conseil a consacrer davantage 
d’attention aux situations qui ne figurent pas 
officiellement a son ordre du jour, comme le 
recommande le Secretaire general aux paragraphes 102 
et 103 de son rapport de novembre 2010 sur la 
protection des civils (S/2010/579). 

L’elan suscite par des decisions recentes du 
Conseil pourrait retomber si des situations tout aussi 
serieuses que celles qui prevalent en Libye ou en Cote 
d’Ivoire ne sont pas prises en main. Si tel etait le cas en 
effet, le concept global de protection des civils pourrait 
etre per<;u comme purement utilitaire, ce qui exposerait 
encore plus au danger les civils ainsi que les acteurs 
charges de leur protection sur le terrain. 

Au nombre des situations qui meriteraient 
l’attention du Conseil, la Suisse s’inquiete vivement 
des menaces auxquelles sont exposes les civils en Syrie 
et condamne fermement les violations des droits 
humains qui y sont perpetrees. Nous sommes 
preoccupes par le comportement des forces de securite 
a l’egard des manifestants non violents et des civils qui 
ne participent pas aux manifestations. 

II nous faut aussi veiller a ce que les situations 
attirant le plus l’attention ne nous fassent pas perdre de 
vue d’autres taches de protection a plus long terme. 
Dans de nombreux cas, Faeces humanitaire reste 
difficile, y compris dans des regions qui ne sont pas 
habituellement au centre de l’attention du Conseil. 

La Suisse se felicite que l’Organisation des 
Nations Unies en general et le Conseil de securite en 
particular s’interessent plus systematiquement a un 
autre aspect de la protection des civils, a savoir 
l’obligation d’enqueter sur les allegations de violations 
du droit international humanitaire ou des droits 
humains et de demander des comptes a leurs auteurs 
presumes. Les cas qui ont ete deferes a la CPI 
recemment sont des exemples frappants de cette 
evolution positive. Dans ce cadre, la Suisse voudrait 
egalement souligner l’importance du rapport du 
Groupe d’experts charge par le Secretaire general 
d’etudier la question de la responsabilite a Sri Lanka. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Sri Lanka. 

M. Kohana (Sri Lanka) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux precedents orateurs pour remercier la 
France d’avoir organise le present debat public sous sa 
presidence. Je prends acte des exposes presentes par la 
Secretaire general e adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence, par le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix et par le Sous-Secretaire general aux droits 
de l’homme. 

Nous nous sommes interesses de pret aux 
questions mises en avant au cours du dernier debat 
public organise a ce sujet au Conseil de securite en 
novembre 2010 (voir S/PV.6427). Notre pays a fait 
face a une violente menace terroriste pendant plus de 
25 ans et sa population a ete la cible constante de cette 
menace jusqu’aux toutes demieres heures du conflit. 
De ce fait, nous estimons qu’il est absolument 
necessaire d’apporter des changements plus concrets, 
en particulier afin de mieux proteger sur le terrain les 
communautes les plus touchees par les conflits. 

Nous insistons egalement sur le fait que cette 
mission de protection ne doit pas etre consideree ni 
envisagee uniquement selon des approches classiques, 
les menaces qui se posent aujourd’hui nous obligeant a 
tenir compte d’une multitude de facteurs differents, 
comme les nouvelles realites politiques, les facteurs 
socioeconomiques, les droits fondamentaux des 
personnes, la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre, la guerre asymetrique et l’excellente 
connaissance qu’ont les terroristes des complexites du 
desarmement. Nous devons accorder une attention 
particuliere aux groupes vulnerables, tels les femmes et 
les enfants, qui sont de plus en plus utilises par les 
groupes terroristes. Une evaluation realiste et honnete 
des questions de protection nous aidera a determiner 
quelles sont les lacunes des cadres strategiques de 
protection existants et a orienter nos efforts collectifs 
pour remedier a ces insuffisances de maniere efficace 
et concrete. 

Nous avons combattu le terrorisme pendant pres 
de trois decennies et avons toujours pris le plus grand 
soin a bien faire la distinction entre les civils et les 
terroristes. Ceux qui sont resolus a nier ces efforts 
continueront de le faire, mais les gouvemements qui se 
sont succede ont assure la continuity de l’acces a des 
biens et services essentiels, tels que les denrees 
alimentaires, la gratuite des soins de sante et de 
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l’education, pour les civils qui vivaient dans le nord et 
dans Fest de Sri Lanka durant les 27 annees du conflit, 
et ce, malgre le controle qu’exergaient sur eux les 
terroristes. Des allegations de violations de normes 
intemationales ont ete faites apres la fin du conflit et 
cela une fois que le groupe terroriste s’est clairement 
rendu compte que la fin etait proche. Une fois que la 
fin du groupe terroriste est devenue une evidence, une 
machine de propagande bien huilee a commence a 
pondre des allegations en serie afin de preparer la 
poursuite du conflit par d’autres moyens. 

Pendant le conflit, Sri Lanka a collabore avec la 
communaute intemationale et d’autres mecanismes 
humanitaires et de droits de l’homme, des organismes 
des Nations Unies, le Comite international de la Croix- 
Rouge et des organisations non gouvemementales 
locales et intemationales pour que l’on puisse plus 
facilement repondre aux besoins des civils dans les 
zones sous controle terroriste, et ce malgre les 
contraintes logistiques et de securite. Cette etroite 
cooperation s’est prolongee apres la fin du conflit afin 
de repondre aux besoins des personnes deplacees et de 
contribuer a leurs reinstallation et reinsertion et a la 
reconstruction de leurs foyers. 

De nombreux conflits contemporains ont lieu a 
l’interieur des Etats, et des groupes armes non 
etatiques y participent. L’experience de Sri Lanka est 
particulierement pertinente pour les defis a relever 
pour proteger les civils dans le contexte d’un conflit 
interne - un peril pour l’Etat lui-meme, cause par un 
groupe terroriste cruel, les Tigres de liberation de 
l’Eelam tamoul. A Sri Lanka, le groupe terroriste a 
utilise la population civile tamoule dans le cadre de sa 
strategic militaire. La strategic brutale des terroristes 
etait de creer une situation qui deboucherait sur des 
pertes civiles en forgant les civils a prendre des armes, 
en leur apprenant a les utiliser, en recrutant des enfants 
soldats et en rassemblant des milliers de civils afin de 
les tenir en otage et de les utiliser comme bouclier 
humain tout en plagant de l’artillerie lourde parmi eux, 
provoquant ainsi des tirs de represailles. 

Certains enfants soldats avaient moins de 12 ans. 
L’UNICEF a enregistre 5 700 cas de recrutement 
d’enfants. Les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul 
ont confisque les vivres envoyes par le Gouvemement 
aux civils en les detoumant au profit des cadres de leur 
armee. Les civils utilises comme bouclier humain par 
le groupe terroriste font partie de notre propre peuple. 
Cette strategic a cause d’extraordinaires problemes 
operationnels pour nos forces de securite qui luttaient 


contre ce groupe, tout en assurant la protection des 
civils. Le Gouvemement a, pour sa part, adopte une 
politique de « zero victime civile ». Nos troupes se 
sont efforcees de faire la distinction entre les 
combattants et les civils, et la protection des civils et 
leur liberation des griffes de ce groupe terroriste 
etaient leur priorite absolue. En fin de compte, plus 
280 000 civils ont ete liberes. 

A cet egard, les defis poses actuellement par le 
terrorisme dans de nombreuses regions du monde 
pourraient necessiter une reevaluation des regies 
d’engagement militaire. Nombre de ces regies se 
fondent sur la presomption que les parties a un conflit 
sont des annees classiques d’Etats responsables en 
guerre contre d’autres Etats. Mais les terroristes se 
moquent de ces lois et principes dans leur guerre 
asymetrique. Ils se melangent a la population civile 
qu’ils utilisent pour atteindre leurs objectifs. 

Que ce soit un seul ou plusieurs etres humains qui 
sont utilises comme bouclier humain, il n’en reste pas 
moins que leur strategic est inhumaine et le droit 
international humanitaire ne 1’a pas adequatement pris 
en compte. Une fois de plus, il convient d’examiner 
serieusement la realite concrete en se basant sur 
l’experience des Etats Membres au lieu de chercher a 
appliquer de maniere theorique les normes 
humanitaires a toutes les situations. Chaque situation 
est differente, et l’experience complexe de Sri Lanka 
semble bien illustrer cette realite. 

Il faut reconnaitre le role fondamental joue par 
l’Etat dans la protection des civils. Tout d’abord, le 
role des gouvemements dans la protection des civils 
doit etre respecte, car c’est a eux qu’il incombe au 
premier chef de proteger leurs citoyens. Les 
organismes des Nations Unies et les organismes d’aide 
humanitaire doivent appuyer et aider les 
gouvemements. Ce faisant, ils doivent tenir compte des 
realites sur le terrain, en respectant notamment la 
souverainete des Etats. 

Malheureusement, la politisation et la selectivite 
qui marquent le debat actuel a mis a mal sa credibility. 
Il est fort dommage de constater que beaucoup sont 
prets a prendre au serieux des allegations folles et 
infondees faites par les medias, meme celles qui sont 
desavouees par de hauts fonctionnaires de l’ONU. Une 
telle approche incoherente et la tendance claire de 
limiter l’application rigoureuse des principes 
humanitaires aux petits et aux faibles nuisent a la 
reconciliation apres le conflit dans des pays ou les 
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situations sont complexes. Le bon deroulement de 
processus difficiles de reconciliation est perturbe par 
des interventions exterieures sans tact. 

Conformement a la notion que c’est aux Etats 
qu’il incombe au premier chef de repondre a des 
infractions a la loi, et dans le but de lancer un 
processus de guerison a long terme, le Gouvemement 
sri-lankais a cree une commission des enseignements 
tires et de la reconciliation chargee des questions de 
reconciliation et d’instauration d’un climat de 
confiance, notamment l’application du principe de 
responsabilite. 

Ma delegation espere que le debat du Conseil sur 
la protection des civils facilitera la prise de decisions 
concretes fondees sur les realties sur le terrain. C’est 
pour cette raison que ma delegation a cherche a 
partager notre experience et a nous inciter tous a 
redoubler d’efforts pour prevenir les conflits et leur 
reprise et a prendre des mesures pratiques et 
appropriees face aux situations qui touchent la 
population civile. Nous pensons que punir les actes du 
passe n’est pas la garantie d’un avenir exempt de toute 
culpabilite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Nishida (Japon) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui consacre a la protection des civils. 
Je tiens egalement a remercier la Secretaire generale 
adjointe, M me Valerie Amos, le Secretaire general 
adjoint, M. Alain Le Roy, et le Sous-Secretaire general, 
M. Ivan Simonovic, de leurs exposes. 

Je voudrais, pour commencer, souligner que, 
conformement au droit humanitaire et aux resolutions 
du Conseil de securite, la responsabilite principale de 
la protection des civils incombe essentiellement au 
Gouvemement et a l’armee du pays dans lequel le 
conflit a lieu. Nous sommes preoccupes par le fait que 
nous avons toujours un acces limite dans de nombreux 
endroits et que nous avons des difficultes a foumir une 
assistance humanitaire aux vulnerables. Nous 
demandons a toutes les parties de respecter strictement 
le droit international humanitaire. Nous devons tous 
etablir la primaute du droit, qui suppose notamment de 
renforcer les systemes judiciaires, et continuer de lutter 
contre l’impunite. Nous pensons qu’il est necessaire de 
renforcer effectivement les mecanismes de surveillance 
et de notification pour empecher que les civils ne 


deviennent des victimes et pour renforcer leur 
protection. 

Dans les cas de la Libye et de la Cote d’Ivoire, le 
Japon se felicite du role efficace et opportun joue par le 
Conseil de securite pour proteger les civils et attend du 
Conseil qu’il continue de prendre des mesures 
efficaces a cette fin. Pour ce qui est de la Libye, le 
Japon a demande a maintes reprises aux autorites 
libyennes de cesser immediatement tout acte de 
violence contre le peuple libyen, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Le 
Japon condamne fermement les actes de violence 
commis par les autorites libyennes contre leur peuple, 
violences qui se sont poursuivies sans relache en depit 
des appels lances par la communaute intemationale en 
vue de leur cessation. Les responsables de ces actes de 
violence contre le peuple libyen, notamment Muammar 
Qadhafi, devront repondre de leurs actes, notamment 
devant la Cour penale intemationale. 

Nous appuyons les Etats Membres qui prennent 
des mesures visant a proteger les populations et les 
zones civiles menacees d’attaque en Libye, 
conformement a la resolution 1973 (2011) du Conseil 
de securite. Dans le meme temps, le Japon pense que, 
sur le plan diplomatique, aucun effort ne doit etre 
epargne pour parvenir a un cessez-le-feu immediat, et 
il appuie fermement tous les efforts deployes a cette 
fin, en particulier ceux de M. Al-Khatib, l’Envoye 
special du Secretaire general. 

Pour ce qui est de la Cote d’Ivoire, le Japon 
appuie les mesures prises, conformement a la 
resolution 1975 (2011), par l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUIC) et les forces 
ftmujaises qui l’appuient afin de proteger les civils, 
notamment en empechant l’utilisation d’armes lourdes 
dans le contexte de la deterioration des conditions de 
securite qui a commence a la fin du mois de novembre 
dernier. Nous invitons le President Ouattara a cooperer 
dans l’enquete intemationale sur les violations des 
droits de l’homme dans son pays, et nous esperons que 
les coupables seront punis afin d’ecarter toute 
possibility d’impunite. 

Le mandat de protection des civils confiee a une 
mission de maintien de la paix doit etre clair et 
realisable. II importe egalement de foumir a la mission 
toutes les ressources necessaires a la mise en oeuvre 
son mandat. Une approche globale, associee aux 
resolutions du Conseil, garantira le succes de l’effort 
de protection des civils grace a des mesures telles que 
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les decisions du Comite des sanctions, le renforcement 
de l’etat de droit par le truchement de la Commission 
d’enquete creee par le Conseil des droits de l’homme, 
et une etroite cooperation avec les organisations 
regionales, notamment l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 

II faut renforcer davantage la capacite du Conseil 
de securite de faire appliquer le principe de 
responsabilite en matiere de protection des civils, en 
particular les femmes et les enfants. A cet egard, nous 
esperons que les arrangements de suivi, d’analyse et de 
communication de 1’information sur la violence 
sexuelle liee aux conflits, prevus dans la resolution 
1960 (2010), seront operationnels des que possible. 
Nous esperons aussi que le Conseil prendra des 
mesures pour que les parties qui attaquent des ecoles 
repondent de leurs actes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais ) : Le Conseil a pris d’importantes decisions sur 
la question de la protection des civils dans les conflits 
armes, en particulier les resolutions 1265 (1999) et 
1894 (2009). Tout comme dans d’autres domaines, 
pourtant, il a du lutter pour mettre en oeuvre les 
dispositions et les principes enonces dans ses decisions 
thematiques, une fois en situation dans les pays. Les 
evenements survenus recemment et les decisions prises 
dans ce contexte par le Conseil jettent une lumiere 
nouvelle sur le present debat. Nous esperons que cela 
aidera le Conseil a orienter ses politiques futures, 
notamment a prendre en compte les vues de l’ensemble 
des Membres de l’Organisation. 

La protection des civils dans les conflits armes 
incombe au premier chef aux parties au conflit. Les 
Etats et les acteurs non etatiques doivent tous observer 
les regies qui regissent les conflits armes, notamment 
les Conventions de Geneve. Le Conseil de securite 
doit, de son cote, recourir a la vaste gamme des 
moyens a sa disposition pour garantir le respect du 
droit international humanitaire, que ce soit en insistant 
sur le respect de ce droit par toutes les parties a un 
conflit en toutes circonstances, en renforgant les 
mandats de protection des missions de maintien de la 
paix ou, enfin, en utilisant les mecanismes de 
responsabilisation. 

Les recents evenements, en particulier en Libye, 
ont suscite des debats autour de la question de savoir a 
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partir de quel moment une situation degenere en un 
conflit arme interne. Cette question est pertinente pour 
determiner si le droit international humanitaire 
s’applique a une telle situation, en plus du droit des 
droits de l’homme en vigueur. Toutefois elle ne change 
en rien le fait qu’une action soit necessaire. Le recours 
indiscrimine et disproportionne a la force contre des 
civils est forcement inacceptable et illegal. Selon les 
circonstances exactes, ces actions constituent soit des 
crimes de guerre soit des crimes contre l’humanite, 
mais en aucun cas les instances intergouvemementales 
de l’ONU ne doivent rester passives. Nous avons par 
ailleurs la responsabilite collective de garantir la 
protection des civils en dehors des situations de conflit 
arme, et le Conseil a agi en consequence en adoptant la 
resolution 1973 (2011). 

Lorsqu’il examine la necessite de proteger les 
civils en situation de conflit arme ou autre, le Conseil 
doit trouver un equilibre entre son approche habituelle 
au cas par cas et les principes qui doivent gouvemer 
son action, a savoir ceux qui figurent dans ses propres 
resolutions. L’efficacite doit etre le principe directeur 
de toute action dans laquelle le Conseil s’engage, 
d’autant que l’efficacite est aussi, entre autres choses, 
un gage de credibilite. Cette credibilite se renforce si 
son action est pergue comme etant coherente et menee 
dans le seul but d’atteindre l’objectif fixe. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons des 
initiatives prise par le Conseil pour proteger les 
populations civiles en Libye et en Cote d’ivoire. Mais 
nous estimons egalement que d’autres situations, en 
particulier en Syrie, au Yemen et a Bahrein, necessitent 
elles aussi une plus grande attention de la part de la 
communaute intemationale. De meme, une nouvelle 
responsabilite nous incombe a tous a la lumiere du 
rapport du Groupe d’experts charge par le Secretaire 
general d’etudier la question de la responsabilite a Sri 
Lanka. Le Groupe a conclu que «la maniere dont la 
guerre a ete menee porte gravement atteinte a 
l’ensemble des regies du droit international destinees a 
proteger la dignite de la personne, aussi bien en temps 
de paix qu’en temps de guerre ». A l’incapacite de 
proteger une population civile ne doit pas s’ajouter 
1’indifference aux efforts visant a ce qu’il y ait 
imputabilite. 

Pour la deuxieme fois dans l’histoire de la Cour 
penale intemationale, le Conseil, par la resolution 
1970 (2011), a decide de saisir la Cour d’une situation 
pour enqueter sur les crimes les plus graves commis en 
infraction du droit international. Nous accueillons la 
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saisine de la Cour comme l’expression de la volonte du 
Conseil de contribuer efficacement a la lutte contre 
l’impunite et d’entretenir une relation de travail solide 
entre le systeme des Nations Unies et la Cour. Cette 
saisine revet un caractere particulier parce qu’elle a ete 
decidee par consensus. Nous esperons que le meme 
consensus prevaudra egalement lorsque le Conseil sera 
appele a agir pour garantir la mise en oeuvre du suivi de 
la resolution 1970(2011). En l’absence d’une 
ratification universelle du Statut de Rome, les saisines 
decidees par le Conseil demeurent le seul moyen 
d’assurer une action rapide et resolue pour lutter contre 
l’impunite dans une situation donnee. La creation de 
mecanismes de responsabilisation speciaux et distincts, 
tels des tribunaux, serait un processus non seulement 
tres lent, mais aussi beaucoup plus couteux. 

Lorsqu’il a saisi la Cour de la situation en Libye, 
le Conseil a souligne qu’il ne prendrait en charge 
aucun des couts financiers afferents a sa decision, et il 
a, ce faisant, cree un fardeau supplemental pour les 
Etats parties au Statut de Rome. Nous signalons a cet 
egard que le Conseil de securite n’est pas competent 
pour prendre des decisions sur les questions 
budgetaires et que l’Assemblee generale peut, a tout 
moment, conclure un arrangement avec la Cour pour le 
remboursement des couts, ainsi que le prevoit l’Accord 
regissant les relations entre l’Organisation des Nations 
Unies et la Cour penale intemationale. 

L’action du Conseil, ou a l’inverse son inaction, 
sur la question de la protection des civils constitue l’un 
des moments decisifs de son histoire. Nous esperons 
que le Conseil sera a la hauteur des defis actuels, aussi 
differents soient-ils, et reussira a s’accorder sur les 
moyens de garantir la protection des civils. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) (parle 
en espagnol ) : Avant toute chose, je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat. 

Depuis la tenue du dernier debat sur ce sujet (voir 
S/PV.6427), un grand nombre d’evenements sont venus 
confirmer la profondeur et la justesse du raisonnement 
tenu par le Nicaragua a l’occasion des debats sur la 
protection des civils au Conseil de securite et a 
l’Assemblee generale. Ce a quoi nous assistons en 
Libye - a savoir l’instrumentalisation a des fins 
politiques d’un sujet noble par un petit groupe de 
pays - a retire toute credibility aux supposees 


intentions philanthropiques sous-tendant la promotion 
de la protection des civils. 

Une fois de plus, nous avons assiste a la 
manipulation honteuse du slogan «protection des 
civils» a des fins politiques indignes, puisque, de 
fa<;on explicite et avouee, l’on entend imposer un 
changement de regime, et ce, en attentant a la 
souverainete d’un Etat Membre de l’ONU et en violant 
la Charte de notre Organisation. Une nouvelle fois, 
c’est la logique interventionniste et l’hegemonie qui 
ont preside a la prise d’une decision catastrophique aux 
retombees potentielles incalculables sur des dizaines de 
millions de personnes dans le monde. 

Si la Charte fondatrice des Nations Unies ne fait 
aucunement reference a un pretendu droit d’ingerence 
humanitaire, ce n’est pas faute d’avoir essaye de le 
faire lors de sa redaction, mais plutot parce qu’il etait 
evident qu’un tel principe representait une tentative 
d’ingerence a des fins exclusivement politiques dans 
les affaires interieures des Etats. Voila, entre autres, 
pourquoi le respect de la souverainete des Etats, la 
non-ingerence et la non-intervention dans les affaires 
interieures des Etats ont ete placees au-dessus de toute 
autre consideration. II n’y a done aucun fondement 
juridique pour que des concepts flous comme la 
protection des civils aient la primaute sur la 
souverainete des Etats. 

Le Conseil de securite, surtout a la lumiere de la 
resolution 1973 (2011), se doit de nous expliquer 
comment on peut proteger des civils en procedant a des 
bombardements. On doit nous dire - parce que nous 
avons le droit de savoir - combien de civils ont peri au 
nom de cette pretendue protection des civils. On doit 
nous dire qui va proteger les civils contre leurs 
protecteurs presumes. On doit nous dire aussi 
comment, sous le couvert de la protection des civils, on 
planifie l’assassinat d’un chef d’Etat d’un pays 
souverain. On doit nous dire comment la d’enfants 
innocents dans des bombardements contribue a la 
protection des civils. 

Je voudrais citer a ce propos M gr Giovanni 
Martinelli, le Vicaire apostolique de Tripoli, temoin des 
atrocites commises par les avions de l’OTAN : 

« Les bombardements, aussi precis soient- 
ils, provoquent des pertes civiles. Les bombes 
sont immorales. Je me demande done s’il est 
moral d’assassiner un chef d’Etat? De quel droit 
le faisons-nous? » 
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Je voudrais aussi rappeler ce qu’a dit le 
Commandant Daniel Ortega, President du Nicaragua, 
qui a declare il y a quelques jours : 

«L’intervention de l’OTAN en Libye, 
denoncee par les chefs d’Etat, y compris le Pape 
Benoit XVI, des dirigeants, des personnalites et 
des mouvements partout dans le monde, provoque 
un nombre toujours croissant de morts civiles. Je 
reitere l’appel du Nicaragua a un cessez-le-feu 
immediat. Nous exhortons une nouvelle fois a la 
reprise du dialogue et au retour aux negociations, 
lesquels devraient caracteriser les relations 
intemationales et les relations entre les habitants 
d’un pays lorsqu’un differend de quelque nature 
que ce soit divise les citoyens ». 

Pour terminer, je tiens a souligner que 
l’inexcusable « deux poids, deux mesures » avec lequel 
on agit porte atteinte a l’honneur et sape fatalement la 
credibilite du Conseil et temit 1’image de 
l’Organisation dans son ensemble. Ou est done la 
determination du Conseil lorsqu’il s’agit de l’heroi'que 
peuple palestinien martyr? C’est precisement cette 
politique du deux poids, deux mesures qui alimente, 
entre autres, les politiques expansionnistes et 
d’occupation qui permet a Israel de continuer d’agir en 
toute impunite contre l’heroique peuple palestinien et 
contre la nation arabe. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Emirats arabes unis. 

M. Al-Jarman (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe ) : Nous considerons la tenue du present debat 
public sur la protection des civils en periode de conflit 
arme comme une occasion precieuse d’examiner les 
progres enregistres a ce jour par la communaute 
intemationale en matiere de protection des civils en 
periode de conflit arme, particulierement a l’heure ou 
de nombreuses regions connaissent de nouvelles 
formes de violence et de troubles dues aux 
changements brutaux que connaissent leurs populations 
et leurs systemes politiques. 

Les Emirats arabes unis denoncent et condamnent 
fermement les graves et tragiques actes perpetres 
contre des civils pacifiques, notamment des femmes et 
des enfants, des travailleurs humanitaires et des 
representants des medias dans des zones ou se deroule 
un conflit arme. Ils souhaitent indiquer que des proces 
reguliers et des sanctions proportionnelles contre ceux 
qui ont perpetre des crimes, ainsi qu’un systeme ou 
prevaut la responsabilite juridique et d’ou est bannie 


l’impunite constituent tous ensemble un pas vital dans 
Elaboration de strategies de protection des civils et la 
prise d’initiatives a cette fin. 

C’est pourquoi nous reiterons qu’il importe 
d’elaborer et de mettre en oeuvre des strategies 
multilaterales intemationales et regionales globales et 
claires pour appuyer les objectifs des plans et 
programmes politiques, securitaires, juridiques et 
humanitaires executes par l’ONU en collaboration avec 
d’autres organisations intemationales et regionales, en 
vue de proteger les civils touches dans les zones de 
conflit, conformement a la resolution 1674 (2006). 

Nous reaffirmons egalement que la mise en 
oeuvre de strategies multilaterales intemationales et 
regionales de protection doit etre fondee sur les 
principes de neutralite et d’objectivite, notamment en 
matiere de foumiture et de coordination de 
l’acheminement des secours en quantite suffisante et 
pour assurer leur securite et proteger les couloirs 
humanitaires, afin que l’aide parvienne dans les delais 
aux populations qui ont en besoin et qu’elle serve a 
alleger leurs souffrances. II faut aussi veiller a 
dissocier ces strategies des processus de reglement 
d’un conflit, et ce conformement aux regies du droit 
international. 

Les Emirats arabes unis ont joue un role 
remarquable et transparent s’agissant d’appuyer les 
efforts visant a proteger les civils dans les zones de 
conflit; ils ont ete parmi les premiers Etats a participer 
aux operations humanitaires intemationales et ont 
verse de genereuses contributions, y compris en 
foumissant diverses formes de secours humanitaires et 
d’assistance medicale aux habitants concemes dans de 
nombreuses parties du monde, sans distinction 
ideologiques ou d’appartenance. La demiere action est 
l’effort intensif qu’ils deploient actuellement aux fins 
d’attenuer la crise humanitaire en Libye dans le cadre 
de la resolution 1973 (2011). 

A cet egard, tout en soutenant les efforts deployes 
par les Nations Unies pour repondre a la situation 
humanitaire critique du peuple libyen, notamment 
assurer la protection des civils, garantir 
l’acheminement rapide des foumitures humanitaires et 
assurer la securite des travailleurs humanitaires, les 
Emirats arabes unis appuient les aspirations legitimes 
du peuple libyen a un processus politique global qui lui 
permettra de determiner son avenir et d’instaurer une 
paix durable dans le pays. 
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Nous affirmons aussi notre attachement a la 
souverainete, a l’independance, a l’integrite territoriale 
et a l’unite nationale de la Libye. Nous continuerons a 
cooperer avec d’autres acteurs intemationaux pour 
assurer la protection des civils en Libye et leur acces a 
l’aide humanitaire, en application des resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011). 

Dans cette perspective, nous demandons 
egalement que toutes les mesures necessaires soient 
prises pour proteger les civils palestiniens contre les 
chatiments collectifs et les actes de violence excessive 
que leur fait subir quotidiennement Israel, la Puissance 
occupante, sur leur propre territoire. Ces mesures 
doivent comprendre l’exercice des pressions 
necessaires sur Israel pour qu’il leve le blocus 
inhumain et illegal impose a la bande de Gaza atm que 
les articles humanitaires dont ils ont besoin, 
notamment des materiaux de construction de premiere 
necessite, soient achemines jusqu’aux habitants de la 
bande de Gaza pour leur permettre de reconstruire et de 
remettre en etat leurs institutions detruites par la 
machine israelienne depuis 2006. 

Nous appelons a renforcer les echanges 
d’informations, ainsi que la veille relative aux crimes 
contre l’humanite commis dans les conflits armes et 
l’etablissement de rapports sur cette question. Nous 
sommes egalement favorables au renforcement du 
systeme en place : il s’agit de veiller a ce que les 
responsables de ces crimes ne beneficient pas de 


l’impunite, et, par la, a ce que ces crimes ne se 
reproduisent jamais. Nous preconisons egalement des 
procedures judiciaires specialisees pour lutter 
efficacement contre ces crimes, ainsi qu’un 
developpement des capacites nationales et 
intemationales dans les domaines de la verification et 
des poursuites judiciaires. 

Pour terminer, les Emirats arabes unis 
continueront, dans le cadre de leur engagement pour la 
protection des civils en periode de conflit arme, a 
participer activement a un ensemble de programmes de 
secours humanitaires et d’operations de maintien de la 
paix, de reconstruction, de remise en etat et de 
deminage dans un certain nombre de zones touchees 
par les conflits, et a offrir leur appui a ces actions, atm 
de soulager les souffrances des habitants. 

Nous esperons que les deliberations menees 
aujourd’hui par le Conseil de securite sur cette 
question contribueront a la promotion et a la 
coordination des efforts intemationaux, regionaux et 
nationaux visant a proteger les civils en cas de conflits 
armes et de crises violentes et a mettre au point des 
outils et applications a cette fin. 

Le President : Nous arrivons a la fin de notre 
debat pour la matinee. Nous allons suspendre la seance 
pour reprendre nos travaux a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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